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Affaire Le Procureur c. Laurent Gbagbo et Charles Blé Goudé — n° ICC-02/11-01/154

Juge Cuno Tarfusser, Président — Juge Olga Herrera Carbuccia — Juge Geoffrey5

Henderson6

Procès — Salle d'audience n° 17

Jeudi 7 décembre 20178

(L'audience est ouverte en public à 9 h 49)9

Mme L'HUISSIER : [09:49:13] Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte. Veuillez vous asseoir.11

(Le témoin est présent dans le prétoire)12

TÉMOIN : CIV-OTP-P-0410 (sous serment)13

(Le témoin s'exprimera en français)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:49:43] Bonjour.15

Tout d'abord, je tiens à m'excuser pour ce léger retard, problème de circulation —16

routière, bien entendu.17

Bonjour, Monsieur Bonbled. Hier, nous avons conclu l'interrogatoire mené par le18

Bureau du Procureur, et je vais maintenant passer la parole au représentant19

« légaux » des victimes, Mme Massidda.20

Madame Massidda, vous avez la parole.21

Mme MASSIDDA (interprétation) : [09:50:19] Merci. Bonjour, Monsieur le Président,22

Madame et Messieurs les juges.23

Mme Vetruccio va poser les questions, au nom des victimes que nous représentons.24

Nous avons quelques questions de suivi à poser suite à l'interrogatoire mené par le25

Bureau du Procureur.26

Merci, Monsieur le Président.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:50:37] Très bien. C'est la28
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première fois, Madame Vetruccio.1

Mme VETRUCCIO (interprétation) : [09:50:52] Bonjour, Monsieur le Président.2

QUESTIONS DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX DES VICTIMES3

PAR Mme VETRUCCIO : [09:50:57]...4

Q. [09:50:59] Bonjour, Docteur Bonbled.5

R. [09:50:59] Bonjour.6

Q. [09:50:59] Très brièvement, j'aurai juste à... des questions à vous poser. Ma7

première question est plutôt de caractère général.8

Hier, lors du questionnement de Mme la Procureure, vous avez mentionné des tests9

standards qui ont été effectués pour rechercher un état éventuel de stress10

post-traumatique. Et dans vos *conclusions relatives à ces tests, vous avez remarqué,11

pour certains individus, une tendance à minimiser les troubles psychologiques qui12

auraient abouti en baisse du score global du test. Pouvez-vous clarifier comment ce13

mécanisme se manifeste, de façon générale, et s'il s'agit d'une tendance répandue14

parmi les victimes des crimes ?15

R. [09:51:35] Oui. Donc, en ce qui concerne... je vais commencer par la dernière16

question. C'est une tendance chez certaines victimes de faits criminels, et en17

particulier de faits d'abus sexuels. Donc, il y a une volonté, d'une part, de tourner la18

page, pour elles, quand le temps a passé ; c'est une explication. L'autre explication,19

c'est que ça a rapport avec des choses extrêmement intimes et, en fonction des20

personnalités, il y en a qui se livrent plus facilement que d'autres, d'autres se21

ferment. Et on peut voir un contraste entre le discours spontané et les réponses aux22

tests. Donc, il y a une différence de niveau. Et donc, la seule explication rationnelle23

dans cette différence entre le discours spontané et les réponses à des tests24

pré-formatés, c'est une... un souhait de ne pas se livrer entièrement, de minimiser25

des choses quelque part. Oui.26

Q. [09:52:51] Merci.27

Maintenant, j'aimerais vous poser une question sur le rapport en particulier, mais28
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pour faire cela, je vais demander d'aller à huis clos, parce qu'il s'agit d'un témoin qui1

avait témoigné antérieurement à huis clos.2

Mme VETRUCCIO (interprétation) : [09:53:11] Pourrions-nous passer à huis clos3

partiel, je vous prie ?4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:53:15] Très bien. Passons5

à huis clos partiel pour cette série de questions.6

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 53)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Passage en audience publique à 9 h 56)7

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:56:09] Nous sommes en audience publique,8

Monsieur le Président.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:56:11] Merci aux10

représentants légaux des victimes qui ont pu poser leurs questions.11

Je me tourne maintenant vers l'équipe de défense de M. Blé Goudé. J'ai été informé12

que les équipes de défense sont parvenues à un accord. L'équipe de défense de13

M. Blé Goudé va vous poser les questions en premier et, pour ce faire, je donne la14

parole à Me Knoops.15

Maître Knoops, vous avez la parole.16

Me KNOOPS (interprétation) : [09:56:54] Bonjour, Monsieur le Président, Madame et17

Messieurs les juges.18

QUESTIONS DE LA DÉFENSE19

PAR Me KNOOPS (interprétation) : [09:57:07]20

Q. [09:57:09] Monsieur Bonbled, bonjour. Je suis Alexander Knoops, avocat au21

barreau des Pays-Bas et conseil de M. Charles Blé Goudé. J'ai un certain nombre de22

questions à vous poser, plus particulièrement sur trois sujets, ce matin.23

La première question porte sur votre rapport concernant le témoin P-0129. Il s'agit de24

la pièce 53 sur notre liste. CIV-OTP-0059-0201, page 0213.25

Monsieur Bonbled, je souhaiterais attirer votre attention sur le premier paragraphe26

de ce rapport, où vous dites que vous avez été à même... en mesure d'obtenir des27

commentaires de la part de P-0129. Il vous a informé qu'il avait été victime d'une28
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explosion, apparemment, qui était attribuable à des tirs de mortier provenant d'une1

pièce d'artillerie, le 17 mars 2011. Est-ce que vous voyez ce paragraphe, Monsieur ?2

R. [09:58:48] Faites-vous référence à la partie « anamnèse » ou à la partie3

« conclusion » ?4

Q. [09:58:59] Il s'agit du chapitre 7, « Commentaires et conclusion »,5

paragraphe n° 1 (intervention en français) : « Le témoin P-0129 déclare avoir été6

victime d'une explosion à caractère de détonation avec projections de fragments7

projectilaires, imputable à la chute d'un engin d'artillerie (obus de mortier ?). »8

R. [09:59:34] Oui, je vois cela.9

Q. [09:59:45] Monsieur, avez-vous été en mesure de... d'examiner des scénarios10

alternatifs qui auraient pu permettre d'expliquer les lésions que vous décrivez dans11

votre rapport en ce qui concerne P-0129 ?12

R. [10:00:11] Je peux vous demander de préciser le mot « scénario alternatif » ? Je ne13

vois pas à quoi vous faites allusion.14

Q. [10:00:38] Est-ce que votre examen s'est limité à la confirmation ou à la non15

confirmation de cette hypothèse, à savoir si cette personne avait été oui ou non16

victime d'une explosion ou alors avez-vous également envisagé d'autres options qui17

auraient pu permettre d'expliquer les lésions spécifiques que vous avez constatées ?18

R. [10:01:07] Oui, donc, il faut peut-être rappeler quelle est la démarche médicale. La19

démarche médicale démarre... se fonde sur ce qu'expose le blessé au médecin, et20

donc sauf s'il y a une incohérence manifeste entre cette déclaration et ce que l'on21

peut constater à l'examen médical, je ne suis pas autorisé à mettre en œuvre une22

enquête qui serait, quelque part, une enquête de défiance à l'égard de que m'expose23

le blessé. Ce n'est pas mon rôle. Ce n'est pas mon rôle, donc je démarre l'examen24

avec les informations anamnestiques que me livre spontanément le blessé.25

Pour répondre de manière plus précise à cette question, je n'ai pas trouvé26

personnellement d'incohérence entre les séquelles des blessures qu'il disait avoir27

présenté, les résultats de la radiographie et ce qu'il me racontait.28

ICC-02/11-01/15-T-218-Red-FRA CT WT 07-12-2017 5/73 GB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0410 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

07/12/2017 Page 6

Q. [10:02:31] Donc, votre examen n'a pas porté sur d'autres possibilités ou sur1

d'autres explications que celles qui vous ont été exposées par le témoin P-0129 ;2

est-ce bien exact ?3

R. [10:02:50] Je m'en suis tenu à la mission qui m'a été donnée qui est d'examiner, je4

vous le rappelle, ces personnes, de décrire les blessures et de déterminer leur origine,5

entre autres points.6

Q. [10:03:14] Je souhaiterais afficher... faire afficher le document suivant, numéro 1467

sur notre liste, CIV-OTP-0102-0013, page 0018.8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

Il s’agit d’un article publié par Monsieur... « MM. » Laroche et M. Baccard, les10

médecins légistes du Bureau du Procureur, publié en 2013 dans l’encyclopédie des11

sciences médico-légales. Et je vais citer cet article rédigé par ces deux experts12

médicaux-légaux du Bureau du Procureur, page 0018, paragraphe sur l’expertise13

médico-légale pour l’Accusation et la Défense.14

« L’expert de l’Accusation fonde son plan d’action médico-légal en se basant sur les15

normes scientifiques internationales. Il doit vérifier, confirmer ou exclure des16

hypothèses de travail de l’Accusation tout en explorant toutes les autres possibilités17

ou explications que celles présentées par l’Accusation, y compris toute théorie dite18

alternative qui pourrait être cohérente avec les faits démontrés scientifiquement. »19

Fin de citation.20

Docteur Bonbled, vous venez de nous expliquer que, dans l’établissement de votre21

avis, vous vous êtes limité à la lettre de mission que vous aviez reçue. Toutefois, ces22

deux confrères, enquêteurs médico-légaux du Bureau du Procureur, écrivent dans23

cet article qu’il incombe à l’expert de vérifier, de confirmer ou de rejeter l’hypothèse24

de travail tout explorant toute autre possibilité.25

En général, de manière générale, convenez-vous qu’un expert médico-légal est dans26

l’obligation de se pencher ou d’étudier d’autres alternatives ou d’autres hypothèses27

que celles soumises par le Bureau du Procureur ?28
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R. [10:06:59] Donc, il en va ainsi de n’importe quelle démarche scientifique. Et je1

vous ai dit tout à l’heure que, dans la réflexion, je n’ai pas trouvé d’incohérence entre2

les déclarations du blessé et mes constatations.3

Je n’ai toujours pas eu de réponse à la question que j’ai posée il y a un instant, de4

savoir quelles hypothèses alternatives j’aurais abandonnées.5

Q. [10:07:33] Merci.6

Ma deuxième question porte sur trois de vos rapports. Le premier est celui rédigé7

sur le témoin P-0105, il s’agit de la pièce n° 4 sur... figurant sur notre liste,8

CIV-OTP-0059-0121, page 0130.9

Monsieur Bonbled, dans ce rapport, qui est similaire au rapport sur « le » témoin10

P-0109 et P-0129, vous indiquez que l’examen radiographique a révélé ou a mis en11

évidence un éclat métallique dans les parties molles. Et en page 01... 0130, pardon (se12

corrige l’interprète), nous voyons les photographies correspondantes. Sur quoi vous13

êtes-vous basé pour conclure que les éclats que l’on peut voir sur ces clichés étaient,14

en effet, de matière métallique ?15

R. [10:09:37] Donc, cette appréciation est fondée sur la densité radiologique de ce16

corps étranger, de cet objet. Il n’y a pas que moi qui le dis, d’ailleurs, il y a le17

radiologue aussi, je pense, qui a l’habitude de voir des fragments de cette matière-là.18

Donc, c’est une densité très opaque ou très... très blanche, selon l’appréciation, par19

rapport aux structures osseuses qui sont les parties les plus opaques ou les plus20

blanches sur une radiographie dans un corps humain.21

Q. [10:10:27] Peut-on dire qu’il s’agit d’une question d’interprétation de la densité22

des fragments, car il n’était pas possible de récupérer ces éclats afin d’avoir un23

examen... de procéder à un examen, disons, microscopique de ces éléments ? Donc24

s’agit s’il d’une question d’interprétation de la densité des éléments ?25

R. [10:10:59] C’est une question d’aspect radiologique. Un examen microscopique26

d’un tel élément n’apporte rien quant à la détermination de la nature métallique ou27

non de l’objet. Je rappelle aussi que cette personne a été l’objet d’une intervention28
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chirurgicale et que nous ne savons pas ce qu’a exposé l’intervention chirurgicale.1

Est-ce que l’intervention a déjà retiré une partie du matériel ? Nous ne le savons pas.2

Q. [10:11:33] En effet, Docteur. Il s’agit de ma question suivante : pourquoi, malgré3

cette opération qui aurait eu lieu, donc, pourquoi ces fragments n’ont jamais été4

récupérés ou examinés à l’époque ? Et, si j’ai bien compris, vous n’avez pas de5

réponse à cette question ?6

R. [10:11:56] Je n’ai pas de réponse documentée par un rapport de chirurgien, c’est ça7

que je veux dire, mais c’est quelque chose d’assez courant en chirurgie traumatique :8

beaucoup de personnes restent avec des corps étrangers à la suite de phénomènes9

criminels ou accidentels, que ce soit des projectiles ou des fragments de projectiles.10

Pourquoi ne les enlève-t-on pas ? Parce que c’est une difficulté chirurgicale11

quelquefois de les localiser exactement et que leur extraction peut poser des soucis12

de mise en danger de la vie de ces personnes, et donc, dans la balance13

inconvénients-avantages d’extraction de ce corps étranger, le chirurgien peut décider14

de s’en tenir là.15

Q. [10:12:54] Docteur, veuillez maintenant prendre le rapport P-0109 ; il s’agit de la16

pièce 41 sur notre liste, CIV-OTP-0059-0148, page 0158.17

En ce qui concerne la question de savoir pourquoi certains fragments qui auraient18

été métalliques n’ont pas été retirés, vous venez de nous dire que cela aurait pu19

mettre en danger la vie de l’individu en question. Pourriez-vous, Docteur, regarder20

le cliché qui se trouve en page 0158, maintenant, et qui concerne le témoin 0109 ?21

(Le témoin s’exécute)22

Vous voyez, au niveau du pied droit, deux éléments ou corps, l’un qui se trouve près23

du talon et, du côté gauche, on voit un tout petit fragment. Comment expliquez-vous24

que ces deux fragments, en particulier celui qui se trouve sur la partie gauche du25

pied, n’ont pas été retirés pour être examinés afin de s’assurer que ces fragments26

étaient, en effet, bien de nature métallique ?27

R. [10:14:56] Donc, s’il y a une personne qui était habilitée à les retirer, à tenter de les28
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retirer, c’est le chirurgien. Je rappelle que cette personne n’a pas eu le bénéfice d’une1

intervention de chirurgien. Sa plaie a été l’objet de soins locaux pour des raisons2

diverses. Et je ne suis pas sûr que la présence de ces petits fragments métalliques3

aient été, en eux-mêmes, une indication chirurgicale. On ne va pas faire courir un4

risque probablement inutile au blessé pour aller retirer deux petits fragments5

métalliques, ça n’a aucun sens, sauf s’ils posent des problèmes d’infection, par6

exemple. Et, quand bien même on déciderait que c’est une indication chirurgicale,7

comme je l’ai signalé tout à l’heure, ça peut être extrêmement difficile à prélever au8

vu de leurs dimensions millimétriques. Vous dites que c’est à hauteur du talon, je ne9

suis pas tellement sûr, c’est une question d’inclinaison du pied, de projection10

radiographique. Il est dans les tissus mous sous les os du pied, mais à quel endroit11

exact ? Ce n’est pas un geste chirurgical facile.12

Q. [10:16:38] Mais, Docteur, vous seriez d’accord avec moi pour dire que cet éclat se13

trouve dans un endroit où le fait de le retirer ne poserait pas de danger pour la14

victime, ne menacerait pas la vie de la victime ?15

R. [10:17:02] Ça, je n’oserais pas dire. Je pense que tout geste chirurgical implique un16

risque. Il ne faut pas oublier que cette personne a une inflammation — qui s’est17

chronicisée, d’ailleurs — au niveau de ce pied, puisqu’il souffre... il continue à18

souffrir de douleurs au pied, donc on intervient dans un terrain inflammatoire qui19

peut devenir infecté et, quand une inflammation... quand une infection se20

développe, personne ne peut prédire où elle va s’arrêter.21

Q. [10:17:39] Avez-vous conseillé à l’un ou l’autre de vos collègues d’essayer de22

retirer l’un ou l’autre de ces fragments afin de réaliser une analyse et de déterminer23

qu’il s’agit de fragments métalliques ? Est-ce que vous avez conseillé... Est-ce que24

vous avez envisagé de conseiller à vos collègues de procéder à une telle analyse, une25

telle tentative, au moins, pour procéder à un examen supplémentaire ? Est-ce que26

vous l’avez fait, oui ou non ?27

R. [10:18:13] À quel collègue ? Je ne comprends pas.28
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Q. [10:18:16] Vos confrères à Abidjan, des chirurgiens, les médecins avec lesquels1

vous avez pris contact pour procéder à ces radiographies, et cetera et cetera. Avant2

de rédiger votre rapport, est-ce que vous avez conseillé à l’un ou à l’autre de vos3

confrères, ces médecins, d’au moins essayer d’extraire un de ces fragments ? Par4

exemple, s’agissant du P-0129, en ce qui concerne le pied gauche — le P-0109, dis-je.5

Donc, je vous donne cet exemple-là.6

R. [10:18:57] Ma réponse est que je ne suis pas médecin-conseil. Je suis médecin7

expert avec une mission déterminée et je n’ai pas à aller au-delà de ma mission8

d’expert.9

Q. [10:19:18] Oui, certes, mais vous dites que vous avez été en mesure de déterminer10

qu’il s’agit d’éclats métalliques. Donc, en tant qu’expert, on se serait attendu à ce que11

vous cherchiez à confirmer cela auprès d’un confrère. Alors, ma question est la12

suivante : est-ce que vous avez envisagé une analyse, un examen supplémentaire à13

cet égard ?14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:19:45] Mais le témoin a15

déjà dit non — non. Je n’en dis pas plus.16

Me KNOOPS (interprétation) : [10:19:50]17

Q. [10:19:51] Monsieur Bonbled, savez-vous si un des éléments ou un des corps que18

vous avez détectés sur ces clichés ont fait l’objet d’un examen supplémentaire, d’une19

analyse supplémentaire par des experts médico-légaux, hormis l’évaluation que20

vous avez faite sur la base de ces clichés ?21

R. [10:20:18] Donc, hormis les examens radiographiques et les tests sanguins22

demandés dans certains dossiers, je n’ai pas de... souhaité d’autres avis, je n’ai pas23

jugé nécessaire de demander d’autres avis. La nature métallique de ces éléments ne24

fait aucun doute.25

Q. [10:20:46] Je vous remercie.26

Le dernier thème que je souhaite aborder concerne quatre documents. Le premier27

document concerne le témoin P-0109. Le P-0109... En fait, cette pièce correspond à la28

ICC-02/11-01/15-T-218-Red-FRA CT WT 07-12-2017 10/73 GB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0410 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

07/12/2017 Page 11

pièce 41 sur la liste des pièces de la Défense, CIV-OTP-0059-0148. Et c’est la pièce1

n° 46 qui concerne le rapport CIV-OTP-0056-0020 — pièce 46.2

Est-ce que l’on pourrait afficher à l’écran ce document pour M. Bonbled ?3

(Le greffier d’audience s’exécute)4

Monsieur Bonbled, auriez-vous l’obligeance de regarder le coin supérieur droit,5

donc en haut du document ? Vous voyez une référence « CRER/IMA.14 », date :6

21 juillet 2008.7

Votre demande pour la réalisation d’un examen radiographique a été faite le8

25 octobre 2013, et apparemment, ce médecin a daté ce document du 21 juillet 2008.9

Est-ce que vous avez une explication qui... Comment est-ce que vous expliquez cet10

écart de date ?11

R. [10:23:00] Non, je pense que c’est une erreur de lecture de votre part, Maître. Le12

document est bien daté du 25 octobre 2013, en dessous de cet encadré. L’encadré, ce13

sont des références propres au fonctionnement du service de radiologie. Et la date14

du 21 juillet 2008, j’ignore à quoi elle fait référence, mais probablement à la référence15

en majuscule qui est en première ligne, qui est une référence technique propre au16

service de radiologie, mais je ne peux pas en dire plus. Mais je pense qu’il faut17

retenir la date qui précède l’identification du patient. C’est que je vous ferais18

remarquer que... par contre, il y a une autre erreur dans ce protocole, elle porte sur19

mon nom : ce n’est pas « Blonbled », mais « Bonbled ».20

Q. [10:24:05] Mais cette date, on la retrouve dans trois autres documents, le premier...21

ayant trait au témoin P-0107, c’est la pièce 31 sur notre liste de documents, et nous22

voyons la même date du 21 juillet 2008, mais la référence est « CRER/IMA... » ce23

n’est pas « 14 », mais « 16» — le « 16 » correspond au témoin P-0006. Et nous avons24

un autre document, relatif au témoin P-0129, et là encore, on voit la même référence :25

« CRER/IMA.14, 21 juillet 2008 ». Et enfin, nous retrouvons la même référence en ce26

qui concerne le témoin P-0106.27

Donc nous avons là quatre documents... Je disais donc que nous avons là quatre28
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documents ayant trait à quatre témoins différents qui portent tous la date du1

21 juillet 2008, et des numéros IMA différents.2

Ma question est la suivante : est-ce que vous avez remarqué vous-même cette3

différence de date par rapport à l’évaluation que vous avez faite en 2013 ?4

R. [10:27:04] Oui, bien sûr je l’ai notée. Mais donc, s’agissant de références propres au5

radiologue, je ne vois pas pourquoi je devrais m’inquiéter de cette date particulière,6

donc... alors qu’il y a une autre date qui, explicitement, est mentionnée avant7

l’identification du patient.8

Q. [10:27:27] Avez-vous demandé au radiologue pourquoi il a utilisé cette date du9

21 juillet 2008 ?10

R. [10:27:38] Non.11

Q. [10:27:40] O.K.12

Me KNOOPS (interprétation) : [10:28:21] Je ne sais pas si la Cour dispose des bonnes13

références. Peut-être ai-je été trop rapide lorsque j’ai donné les références des quatre14

documents ?15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:28:31] Si nous n’avions16

pas la bonne référence, la greffière d’audience l’aurait certainement... aurait contesté17

vigoureusement d’ailleurs, n’est-ce pas ?18

Me KNOOPS (interprétation) : [10:28:44] J’en ai terminé, Monsieur le Président. Je19

vous remercie. Merci d’avoir accepté de nous laisser commencer avant l’autre20

équipe.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:28:52] Je vous en prie.22

Merci beaucoup.23

Maintenant, je donne la parole à la Défense de M. Gbagbo, Monsieur Bonbled, et je24

donne la parole plus précisément à Me Altit.25

Me ALTIT : [10:29:08] Merci, Monsieur le Président.26

Monsieur le Président, Madame, Monsieur, l’interrogatoire sera mené au nom de27

l’équipe de défense de Laurent Gbagbo par le professeur Jacobs.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:29:23] Merci.1

Monsieur Jacobs.2

QUESTIONS DE LA DÉFENSE3

PAR M. JACOBS : [10:29:30] Merci, Monsieur le Président.4

Q. [10:29:51] Bonjour, Docteur Bonbled.5

R. [10:29:54] Bonjour, Maître.6

Q. [10:29:56] Donc, je m’appelle Dov Jacobs et je vais aujourd’hui vous poser des7

questions au nom de l’équipe de défense de Laurent Gbagbo.8

Alors, je vais d’abord commencer par quelques questions générales et, ensuite, nous9

allons procéder de la même manière que celle à laquelle vous avez procédé hier avec10

le Bureau du Procureur, c’est-à-dire qu’on va revenir sur les rapports un par un.11

Alors, vous nous avez dit hier en audience que vous aviez travaillé pour le TPIY ;12

c’est bien ça ?13

R. [10:30:31] C’est exact.14

Q. [10:30:32] Est-ce que vous pouvez nous dire dans quelles affaires vous avez15

travaillé ?16

R. [10:30:37] Dans des affaires qui nous ont amenés à examiner les dépouilles17

mortelles des victimes de différents faits survenus dans cette région, les examens18

post-mortem étant réalisés d’une part à la morgue de... installée à Visoko, à19

proximité de Sarajevo, et l’autre installée au Kosovo, donc sous la direction du20

professeur Éric Baccard.21

Q. [10:31:12] Mais, précisément, dans quelles affaires au TPIY ? Est-ce que vous vous22

en souvenez ?23

R. [10:31:20] Je n’ai pas de souvenir exact de la liste des affaires, disons que notre24

mission n’était pas particulièrement de nous intéresser à ce qui s’était passé, mais à25

examiner objectivement les corps de toutes les personnes décédées aux fins, d’une26

part, de tenter de les identifier, mais surtout de voir s’il y avait moyen de rattacher27

leur décès violent à... aux faits qui concernaient surtout les enquêteurs, l’équipe des28
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enquêteurs, bien entendu. Bien sûr, je me suis intéressé aux faits sur le plan1

historique, mais je n’ai pas eu d’accès, personnellement, aux éléments d’enquête qui2

avaient précédé.3

Q. [10:32:08] Merci. Et donc, si je comprends bien ce que vous venez de dire, quand4

vous parlez des enquêteurs, ces expertises ont été menés pour le Bureau du5

Procureur du TPIY ?6

R. [10:32:19] Oui, c’est bien cela.7

Q. [10:32:22] Et avez-vous ensuite témoigné devant cette juridiction ?8

R. [10:32:30] Non. Il nous avait été clairement annoncé que nous n’aurions pas à9

témoigner. Il faut dire que nous étions très nombreux, nous nous relayions toutes les10

deux ou trois semaines sur place. De très nombreux expert internationaux faisaient11

le même travail à tour de rôle, et donc, il y avait un coordinateur, qui était le12

professeur John Clark à Visoko, et le professeur Baccard, qui coordonnaient les13

différents experts et qui devaient être chargés de témoigner de nos travaux.14

Q. [10:33:16] Merci. Avez-vous déjà travaillé en Afrique ?15

R. [10:33:27] Non, c’est la première fois.16

Q. [10:33:30] Quelle expérience de travail aviez-vous, avant votre mission, avec des17

victimes de conflit armé ?18

R. [10:33:41] En matière de conflit armé, il y a la... l’expérience que vous venez de19

relater, en ex-Yougoslavie. Pour le reste, j’ai été amené aussi — vous faites appel à20

ma mémoire, là, hein… amené à examiner, pour la cour d’assises de Bruxelles, des21

victimes de faits violents au Rwanda, des personnes qui avaient survécu à des tirs22

par arme à feu et qui étaient venues témoigner à Bruxelles lors du procès organisé à23

cette occasion. Dans ma mémoire, ça semble être les seules expériences notables.24

Q. [10:34:30] Alors, vous avez indiqué hier au représentant du Bureau du Procureur,25

et donc, c’est les transcrits français realtime de l’audience, page 8, ligne 25 : « J’ai26

refusé de travailler pour le privé jusqu’à atteindre l’âge de la retraite. Puisque j’ai27

atteint cet âge-là maintenant… et donc, depuis cet âge-là, j’ai estimé que je pouvais28
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aussi, dans certains cas où ça me paraissait intellectuellement intéressant, d’accepter1

d’étudier des dossiers pour certaines parties, certaines autres parties. » Fin de2

citation.3

Donc, est-ce que vous pouvez nous expliquer quand vous dites : « J’ai refusé de4

travailler pour le privé jusqu’à atteindre l’âge de la retraite » ?5

R. [10:35:34] Oui. Donc, c’était dans le sens de… de la question posée hier par M. le6

Président. Donc, ayant suffisamment d’activité pour les tribunaux et pour les7

parquets, j’ai trouvé qu’il était plus clair de faire un choix et de limiter l’essentiel de8

mes activités au pénal et aux conséquences civiles de ces faits « pénals ». Maintenant,9

je ne suis pas toujours en position de refuser des missions qui me sont confiées par10

les tribunaux et il m’est arrivé d’accepter des affaires purement civiles, mais toujours11

ordonnées par les tribunaux. Par contre…12

Q. [10:36:32] Je vous en prie, docteur Bonbled.13

R. [10:36:35] Par contre, j’ai toujours été très réticent à accepter de servir comme14

contre-expert dans des affaires. Je ne l’ai accepté que dans des arrondissements15

qui… où je ne travaille pas comme expert, donc où j’étais nécessairement étranger16

aux dossiers et aux intervenants. Et donc, comme je viens de le dire, maintenant que17

j’approche un certain âge, j’estime qu’avec l’expérience que j’ai, je peux peut-être18

aider dans d’autres dossiers où je ne serais jamais intervenu, bien entendu.19

Q. [10:37:12] D’accord.20

Donc, juste pour être clair, quand vous parlez d’autres parties, par exemple la21

Défense ?22

R. [10:37:17] C’est exact. J’ai travaillé pour la Défense à deux occasions.23

Q. [10:37:28] Merci.24

Depuis quand travaillez-vous en collaboration avec le Bureau du Procureur de la25

Cour pénale internationale ?26

R. [10:37:41] Depuis ce dossier-ci.27

Q. [10:37:48] Et en dehors de la présente affaire, avez-vous effectué d’autres missions28
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pour le Bureau du Procureur ?1

R. [10:37:55] Oui, une seule : j’ai été envoyé plus récemment en Ouganda.2

Q. [10:38:02] Est-ce que vous pouvez nous dire la nature de la mission, sans rentrer3

dans les détails, évidemment ? Est-ce que c’étaient des autopsies, par exemple,4

comme vous aviez fait au Kosovo ?5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:38:18] Non, non. Non. Il6

n’est pas censé témoigner au sujet de… d’enquêtes qui sont en cours ou d’affaires7

qui sont en cours.8

Q. [10:38:24] D’abord, la question est la suivante : est-ce que c’est toujours9

d’actualité, ce que vous avez fait en Ouganda ? L’enquête, est-ce qu’elle est toujours10

en cours ?11

R. [10:38:39] À ma… à ma connaissance, oui. À ma connaissance, oui, mais…12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:38:43] Donc, nous allons13

sauter cette question et passer à autre chose. De toute façon, ce n’est pas très14

pertinent pour l’affaire.15

M. JACOBS : [10:38:51] Bien sûr, Monsieur le Président.16

Q. [10:38:55] Donc, vous nous avez dit hier que M. Baccard avait été votre premier17

contact pour la mission que vous avez effectuée dans la présente affaire, et vous18

nous avez dit il y a quelques minutes que vous le connaissiez du Kosovo. Est-ce que19

c’est à ce moment-là que vous l’avez rencontré ?20

R. [10:39:18] Je pense avoir déjà eu le plaisir de le rencontrer dans le cadre de21

réunions scientifiques auparavant, mais c’étaient des contacts professionnels22

extrêmement distants, je ne le connaissais pas plus que ça.23

Q. [10:39:35] Donc, la première fois que vous avez réellement travaillé avec lui, c’est24

à l’occasion de votre mission au Kosovo ?25

R. [10:39:44] C’est exact.26

Q. [10:39:48] Et après cette mission, vous êtes resté régulièrement en contact avec27

lui ?28
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R. [10:39:53] Non, pas du tout. Nous ne nous sommes même plus revus après le1

Kosovo. Et donc, c’est au moment où il a souhaité faire appel à mes services que2

nous avons renoué contact.3

Q. [10:40:09] Alors, hier, le représentant du Bureau du Procureur vous a montré un4

document qui indiquait que vous aviez reçu des consignes préliminaires le5

23 juillet 2013, et vous avez répondu, page 16 des transcrits realtime du 12… du6

6 décembre — pardon : « Je ne me souviens plus avec certitude… » C’est la7

ligne 21 — j’ai oublié de le préciser. « Je ne m’en souviens plus avec certitude. Ici,8

c’est beaucoup d’informations par téléphone, orales, et je ne pourrais plus vous9

affirmer si c’était quelqu’un de l’unité, ou quelqu’un d’autre, ou un… ou un10

enquêteur, je ne saurais plus vous le dire. »11

Alors, première question : est-ce que vous avez été contacté avant cette date du12

23 juillet 2013 ?13

R. [10:41:13] Oui. Donc, je… j’ai… comme vous l’avez rappelé il y a un instant, donc,14

le tout premier contact, c’est du département forensique, ici, en la personne du15

professeur Baccard qui m’a téléphoné sur mon lieu de vacances, d’ailleurs, pour16

savoir si j’accepterais, si j’étais disponible, disons, pour partir à une époque donnée17

en Côte d’Ivoire.18

Q. [10:41:41] Et ces consignes préliminaires du 23 juillet 2013, est-ce que vous vous19

souvenez ce qu’elles étaient ?20

R. [10:41:54] Je… je vous ai dit, enfin, j’ai dit hier que je n’avais qu’un très vague21

souvenir de ce document qui remonte tout de même à pas mal d’années. Et donc,22

s’agissant d’un document général parmi d’autres, je ne l’ai plus en mémoire,23

personnellement. Je pourrais le retrouver dans mes archives, mais je ne l’ai plus en24

mémoire.25

Q. [10:42:18] Effectivement, vous avez conservé ce document ?26

R. [10:42:23] Probablement, oui.27

Q. [10:42:24] Et vous pourriez le communiquer à la Cour et aux parties ?28
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R. [10:42:29] Si je remets la main dessus, oui, bien sûr.1

Q. [10:42:34] Et quand vous dites que vous n’aviez reçu… vous avez reçu beaucoup2

d’informations par téléphone ou orales, vous ne preniez pas de notes des3

instructions que vous receviez de manière orale ?4

R. [10:42:52] Maître, il faut savoir que ces informations arrivent au sein d’une activité5

professionnelle qui est chargée, par ailleurs, et donc, les informations les plus6

essentielles sont transmises traditionnellement par mail. Et donc, toute l’information7

dont je dois pouvoir disposer est conservée temporairement dans… dans mes mails.8

Donc, ça, c’est mon archivage. Je n’ai évidemment plus gardé mes mails de 2013 — je9

ne pense pas, en tous les cas.10

Q. [10:43:33] Alors, hier, on vous a montré des exemplaires de lettres de mission que11

vous avez reçues, et nous avons vu qu’elles étaient datées du 6 juin 2014 — je peux12

remontrer un exemplaire, mais je pense qu’on a tous vu ça hier —, donc qui…13

c’est-à-dire sept mois après votre voyage à Abidjan, en octobre 2013. Donc, vous14

n’avez reçu aucune lettre de mission formelle, ni avant votre départ pour Abidjan ni15

dans la période de sept mois après votre retour ? C’est ce que je comprends bien de16

ce que vous nous dites ?17

R. [10:44:13] Écoutez, Maître, je n’en sais plus rien.18

Et pourquoi cela se passe comme ça ? Parce que ça fait partie de mon19

fonctionnement de toujours depuis plus de 30 ans comme médecin légiste20

fonctionnant pour des parquets.21

Nous travaillons comme ça. Nous sommes contactés le plus souvent dans l’urgence.22

Il s’agit de donner des réponses urgentes. Et notre mission nous est communiquée de23

manière verbale ou confirmée temporairement par… par mail. Mais la validation par24

écrit suit toujours avec un certain délai. Que ce soit chez moi, en Belgique, ou ici, à la25

Cour pénale internationale, j’ai constaté que ça se passait de la même manière et je26

n’en ai pas été personnellement étonné.27

Q. [10:45:14] Le Bureau du Procureur vous a dit que votre mission était urgente28
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quand ils vous ont contacté ?1

R. [10:45:22] Oui. Enfin, ceux qui m’ont contacté m’ont demandé de réagir de2

manière urgente, dans tous les cas, c’est-à-dire de vérifier si, dans mon agenda,3

c’était possible, s’il était possible de bloquer une période, si je pouvais prendre mes4

dispositions pour le faire. Bon, il y a toute une série de décisions d’organisation qui5

doivent être prises dans l’urgence. Oui, moi, je l’ai vécu dans l’urgence.6

Q. [10:45:52] Merci.7

Quelles informations sur l’affaire vous a-t-on communiquées avant votre départ à8

Abidjan ?9

R. [10:46:06] Des informations extrêmement générales, donc, à savoir que je devrais10

examiner des personnes vivantes qui avaient survécu à des faits violents dans le11

cadre de troubles survenus à une époque déterminée en Côte d’Ivoire, et que ces12

examens devraient être réalisés à Abidjan en… avec un accompagnement13

d’enquêteurs. Voilà, pour l’essentiel, les informations qu’on m’a livrées.14

Q. [10:46:49] Et l’on ne vous a communiqué aucune information sur les événements15

qui se seraient produits le 16 décembre 2010, ou le 17 mars 2011, ou le 12 avril 2011 ?16

R. [10:47:01] Non, absolument rien.17

Si je peux ajouter un commentaire complémentaire, c’est que je me souviens avoir18

été rappelé pour savoir si j’estimais être suffisamment compétent pour examiner des19

victimes d’abus sexuels, et j’ai répondu « oui », naturellement, puisque ça faisait20

partie de mon activité coutumière, mais rien de plus.21

Q. [10:47:30] Donc, si je comprends bien, avant votre départ à Abidjan, on vous22

demande si vous êtes prêt à partir pour examiner des victimes, et on ne vous donne23

aucune information, vous n’avez pas eu de réunion avec des membres du Bureau du24

Procureur ou avec M. Baccard, à La Haye ou ailleurs, concernant votre mission ?25

R. [10:47:56] Non, rien du tout.26

Encore une fois, je le répète : c’est mon mode de fonctionnement habituel dans mon27

quotidien et je n’en ai pas été étonné.28
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Q. [10:48:12] Et vous n’avez pas procédé à des recherches indépendantes sur la1

situation en Côte d’Ivoire pendant la crise ?2

R. [10:48:19] Non, Maître. Je n’ai pas beaucoup de temps à consacrer à ce genre de3

recherche. Mais, bien sûr, la lecture des journaux devait m’informer qu’il s’était4

passé… qu’il y avait eu des troubles en Côte d’Ivoire, mais dont j’étais loin de5

connaître le détail, dont je suis toujours loin de connaître les détails.6

Q. [10:48:44] Avant votre départ à Abidjan, est-ce que l’on vous a communiqué les7

dossiers médicaux des personnes que vous alliez examiner ?8

R. [10:48:55] Non, pas à mon souvenir. Non.9

Q. [10:48:58] Est-ce que vous les avez demandés ?10

R. [10:49:05] Je pense qu’au fur et à mesure des personnes examinées, au fur et à11

mesure des examens, nous avons ressenti le besoin de pouvoir disposer de pièces12

médicales. Nous les avons demandées aux patients, pour commencer, puisque,13

déontologiquement, c’est la règle, c’est de passer par eux. Quelquefois, ils amenaient14

des pièces — elles sont citées dans les rapports —, mais il est très vite apparu que15

nous n’obtiendrions rien d’autre de manière générale que ce que...ce dont nous16

disposions déjà.17

Q. [10:49:54] Dans votre expérience, est-ce qu’il est habituel de disposer du dossier18

médical d’une personne avant de mener un examen médical — dans votre pratique19

en Belgique, par exemple ?20

R. [10:50:08] Non. Non. Sauf s’il a été saisi par l’autorité judiciaire, mais au21

quotidien, c’est le patient qui... qu’on prévient à l’avance, d’ailleurs, quand on le22

convoque, qui amène les pièces de son dossier médical qu’il estime pouvoir23

contribuer à... à la mission de l’expert. S’il manque certaines pièces, on rappelle à24

l’ordre le patient et, quelquefois il répond, quelquefois il répond pas. Même, je25

dirais, souvent nous n’avons pas de suite pour des raisons que nous ne connaissons26

pas. Mais donc, ces pièces médicales arrivent quasi toujours après la convocation,27

dans les bons cas, au moment de l’examen, et quelquefois, après l’examen.28
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Q. [10:51:00] En général, il existe une autorité qui permet d’obtenir, dans le cadre1

d’une procédure judiciaire en Belgique, le dossier médical, afin que vous puissiez2

mener votre analyse ?3

R. [10:51:13] Oui, mais ce n’est pas nous qui en décidons, de l’opportunité. Quand il4

s’agit de répondre à une mission de conséquences de coups et blessures, il est clair5

que c’est à la victime de faire la preuve, d’amener la preuve de son dommage ; c’est6

une règle générale. Les saisies de dossier concernent d’autres situations, mais donc,7

de manière générale, je dirais qu’il n’y a que l’autorité judiciaire qui a le pouvoir,8

effectivement, à des conditions que seule elle connaît, que moi, je ne connais pas9

dans le détail, de saisir des pièces dans un cabinet médical, dans un hôpital.10

Q. [10:52:01] Vous nous avez dit hier — et je cite les transcrits page 14, ligne 22, donc11

les transcrits du 6 décembre : « mais si ma mémoire est bonne, les PV d’enquête,12

enfin, certains PV d’enquête m’ont été communiqués par la suite, c’est-à-dire après13

mon retour en Belgique. »14

Qu’entendez-vous par « PV d’enquête », s’il vous plaît ?15

R. [10:52:32] C’était — encore une fois, si ma mémoire est bonne — des relations16

concernant les faits violents pour lesquels j’avais été amené à examiner l’un et l’autre17

blessé, donc des... des circonstances des faits, on va dire, donc des éléments qui18

étaient susceptibles de vérifier si les éléments que me donnaient les victimes19

elles-mêmes se rejoignaient, se recoupaient. Bon, c’était éclairant. Je pouvais avoir20

mal compris ce que me disait le blessé, donc c’était un moyen intéressant de vérifier21

si ma compréhension était bonne.22

Q. [10:53:15] Mais juste pour préciser, est-ce que vous parlez de déclarations23

antérieures ? Est-ce que les documents, c’était ce que les témoins avaient dit aux24

enquêteurs ? Est-ce que vous vous souvenez de ça ?25

R. [10:53:27] Oui, c’était ça, probablement. Oui.26

Q. [10:53:35] Et lesquels avez-vous reçus ? Concernant quels témoins ?27

R. [10:53:42] Je pense que ça concerne l’ensemble des personnes que j’ai examinées.28
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Mais une fois encore, quelques années ont passé, donc je ne sais pas aller plus loin.1

Q. [10:53:58] Vous ne faites pas mention, dans votre rapport, d’avoir reçu ces2

documents ou de les avoir utilisés. Pourquoi ?3

R. [10:54:08] Mais je ne les ai pas utilisés, j’en ai pris connaissance... Mais je ne sais4

pas pourquoi je n’ai... je ne les ai pas...probablement parce que j’estimais que ce5

n’était pas de ma compétence, d’intégrer des éléments d’enquête dans une expertise6

qui est médicale.7

Q. [10:54:44] Donc, j’ai quelques questions rapides sur votre... questions générales8

sur la mission à Abidjan.9

Quand êtes-vous arrivé à Abidjan pour cette mission ?10

R. [10:54:54] Ça doit être la veille ou l’avant-veille du premier examen, mais la date11

précise, je ne sais plus.12

Q. [10:55:07] Et qui a organisé votre mission ?13

R. [10:55:12] La mission était entièrement à charge sur le plan organisationnel du14

Bureau du... on va dire du département forensique de la Cour.15

Q. [10:55:33] Vous-même, lorsque vous étiez sur place, avez-vous eu des contacts16

avec les autorités ivoiriennes ?17

R. [10:55:42] Non, absolument pas.18

Q. [10:55:45] Avez-vous rencontré des médecins qui auraient pu pratiquer pendant19

la crise ou qui allaient pratiquer les examens complémentaires sur les personnes que20

vous examiniez ?21

R. [10:55:59] Non, je n’ai rencontré personne d’autre que les blessés et les enquêteurs.22

Il faut pas oublier que nous étions dans une situation, aussi, où nous étions23

extrêmement, je dirais, soumis à des règles de sécurité, et donc, en tous les cas, je24

n’avais pas beaucoup de marge de manœuvre par rapport à ces consignes très25

étroites de sécurité.26

Q. [10:56:30] Pouvez-vous nous dire un peu plus sur ces consignes de sécurité ?27

R. [10:56:34] Je pense que ce sont des consignes générales de l’organisation, et la28
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consigne était, notamment, de... de ne pas sortir du bâtiment où nous résidions sans1

être accompagnés, sans être conduits par un des membres de l’équipe.2

Q. [10:57:03] Et où ont eu lieu les examens médicaux ?3

R. [10:57:10] Je ne sais pas si je peux répondre à cette question.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:57:18] Je pense que vous5

pouvez y répondre, vous pouvez nous dire où ces examens ont eu lieu. Ça ne pose6

aucun problème. Dans une structure hospitalière, sans doute ?7

R. [10:57:31] Non, pour des raisons de sécurité, les examens étaient réalisés dans des8

chambres... dans des pièces mises à notre disposition par certaines structures9

hôtelières — on va dire ça. Et nous avons changé à deux reprises, toujours pour les10

mêmes motifs de sécurité.11

M. JACOBS : [10:58:00] Merci.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:58:01]13

Q. [10:58:02] Et qui a décidé de ces changements de lieux pour des raisons de14

sécurité ? Ou alors, est-ce qu’on vous a juste dit que le lieu allait changer ?15

R. [10:58:12] C’est comme ça que ça s’est passé. Donc, le service des enquêteurs m’a16

dit : « Aujourd’hui, nous allons changer. »17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER : [10:58:24] O.K.18

M. JACOBS : [10:58:27] Merci, Monsieur le Président.19

Q. [10:58:33] À ce propos, vous nous avez dit hier, donc c’est les transcrits français20

du 6 décembre, à la ligne 15... page 12, me dit-on… donc, ligne 16, pardon, que « les21

conditions d’examen n’étaient pas celles que l’on peut imaginer ici. »22

Donc là, avec ce que vous venez de nous dire, que les examens avaient lieu dans23

des... vous avez dit « dans des bâtiments hôteliers », est-ce que cela explique que24

vous n’ayez pas eu nécessairement les facilités nécessaires pour mener votre25

examen ?26

R. [10:59:11] Je crains que cette phrase ne soient sorties d’un contexte différent de27

celui dont on discute maintenant.28
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Q. [10:59:21] Alors, je peux vous lire tout le passage, si vous voulez.1

R. [10:59:23] Oui, s’il vous plaît.2

Q. [10:59:25] Oui. Alors, il s’agissait effectivement de discuter des tests3

complémentaires que vous avez proposés, et donc, je commence à la ligne 9,4

page 12 : « Alors, suite à ces examens, avez-vous demandé des examens5

supplémentaires, par exemple, des radiographies ou bien des tests de laboratoires6

sur les personnes examinées ? .... » Votre réponse : « Oui, dans certains cas, il m’a7

semblé nécessaire, indispensable, de demander des examens complémentaires. Je ne8

l’ai pas fait dans tous les dossiers parce que, bon, les conditions d’examen n’étaient9

pas celles que l’on peut imaginer ici, donc on n’a pas nécessairement facilement10

accès à tout ce qu’on veut sur le plan des analyses de laboratoire. » Vous voulez que11

je continue ou...12

R. [11:00:12] Oui, donc, ça n’a rien à voir avec le sujet que vous aviez abordé13

précédemment, c’est bien ce que je pensais. Donc ça, ça concerne, je dirais, l’éventail14

d’examens spécialisés et le type d’examen spécialisé dont on peut disposer. On15

pourrait rêver de faire une résonance magnétique, un scanner dernier cri, c’est à ça16

que... je veux dire. Il ne faut pas oublier où on se trouve. Il y a des cabinets de17

radiologie correctement équipés, mais je ne pouvais pas étendre à l’infini le nombre18

d’examens, non plus. Et de même pour les expertises sanguines : on aurait pu19

décider, a priori « bon, on fait une batterie d’examens sanguins chez toutes les20

victimes. » Je pense que ce ne s’était pas raisonnable, d’abord, par rapport aux21

possibilités techniques de ces laboratoires, mais aussi parce que ça n’est pas de22

bonne médecine d’expertise. En expertise, on essaye de cibler autant que possible les23

demandes d’avis spécialisés, donc de les réfléchir.24

Alors, pour en revenir à la question...25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:01:27] Nous avons26

commencé plus tard, donc...27

M. JACOBS : [11:01:33] Je vous en prie, Monsieur le témoin.28
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R. [11:01:36] Oui, donc, pour en revenir à la question que vous posiez, donc, cette1

phrase ne désigne en rien les conditions d’examen, d’expertise clinique, de ces2

personnes. Ce n’est pas ça que j’ai voulu dire. Ces personnes ont été examinées dans3

de très bonnes conditions, dans une vaste chambre hôtelière avec les facilités qui4

paraissaient utiles pour les victimes, et avec, surtout, des conditions d’intimité pour5

l’examen proprement dit, donc, puisque nous avions organisé dans ces chambres6

une partie bureau et une partie examen clinique avec, le cas échéant, enlèvement de7

certains vêtements, donc partie qui ne pouvait être réalisée en présence de8

l’enquêteur. Et donc, ces... ces critères de base me paraissaient indispensables et9

étaient parfaitement remplis dans les structures où nous avons été amenés.10

Q. [11:02:40] Merci. Et... Donc, quand vous dites que les conditions d’examen, si j’ai11

bien compris, d’analyse, de... d’examen complémentaire, n’étaient pas idéales,12

avez-vous visité des hôpitaux et/ou discuté avec des médecins pour établir ce fait ?13

R. [11:02:59] Je... j’ai pas parlé de conditions idéales. Je pense que... je viens de le14

rappeler...15

Q. [11:03:05] Excusez-moi, Monsieur le témoin. Vous nous avez dit qu’il faut prendre16

en compte les circonstances sur place, qu’il n’y a pas forcément d’IRM, il n’y pas17

forcément tous les tests sanguins disponibles ; vous le saviez comment, ça ? Vous18

avez parlé à quelqu’un ? Vous avez parlé à un médecin ? Vous avez visité un hôpital19

pour le savoir ?20

R. [11:03:21] Bon, il y a une première chose, c’est que le temps nous était compté.21

Nous avions un timing qui était serré. Je ne sais pas si vous avez, un jour... on vous a22

un jour prescrit une IRM ou un scanner, il y a des délais à respecter, et ces délais, ils23

existent partout sur la planète. Il n’est pas nécessaire de se renseigner. Donc, c’est de24

cela que je voulais parler, des conditions techniques, pratiques de réalisation. Mais je25

n'ai regretté aucun examen dans le cas des personnes examinées, je pense que tout ce26

qui était fait devait être fait, mais inversement, tout ce qui devait être fait a été fait.27

Q. [11:04:13] Merci, Monsieur le témoin. Juste pour comprendre...28
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M. JACOBS : [11:04:015]1

Donc, je comprends bien qu'on va jusqu'à et quart ; c'est ça ? Ou j'arrête maintenant ?2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:04:22] Oui, c'est exact.3

M. JACOBS : [11:04:26] Merci.4

Q. [11:04:27] Qui assurai votre sécurité sur place ?5

R. [11:04:32] Le service des enquêteurs.6

Q. [11:04:45] Merci, Monsieur le témoin.7

Alors, à présent, nous allons revenir sur les différents rapports. Nous avons fait un8

classeur... je crois que vous les avez devant vous, mais nous avons aussi préparé un9

classeur avec les 10 rapports dont nous allons parler, avec un onglet. Je ne sais pas si10

cela rendra les choses plus faciles.11

Si on pouvait le donner au témoin.12

(L'huissier d'audience s'exécute)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:05:14] S'il a déjà les14

rapports sous les yeux, ce n'est peut-être pas nécessaire.15

M. JACOBS (interprétation) : [11:05:20] Le classeur est dans l'ordre où je vais les16

discuter, ça ira plus vite pour les retrouver, je pense.17

Q. [11:05:34] Je vous invite à aller au... au... à l'onglet n° 1. Donc, donc c'est le rapport18

CIV-OTP-0059-0121.19

(Le témoin s'exécute)20

Donc, j'ai une première question : vous nous avez dit, hier, concernant le recueil du21

consentement éclairé — donc, c'est au transcrit français du 6 décembre —, à la22

question de savoir si vous aviez joué un rôle quelconque dans le recueillement23

(phon.) éclairé, vous avez répondu — ligne 7 : « Non, comme je l'ai indiqué, c'est... ça24

se passe en amont de mon expertise, cette partie de la procédure était à charge de25

l'enquêteur. » Fin de citation.26

Donc, si je comprends bien ce que vous nous avez dit hier, vous n'étiez pas présent27

lors du recueil du consentement éclairé de la personne que vous alliez examiner ?28
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R. [11:06:57] C'est vous qui le comprenez comme ça. Je n'ai jamais dit une telle chose.1

J'étais bien présent.2

Q. [11:07:06] Donc, quand vous dites que « ça se passe en amont de votre expertise et3

que c'était à la charge de l'enquêteur », vous étiez présent, mais vous n'avez rien4

fait ?5

R. [11:07:16] C'est exact. Je suis assis dans la même pièce et j'attends que cette phase6

de premier contact avec le blessé soit achevée pour commencer mon examen7

proprement dit.8

Q. [11:07:30] Mais en tant que médecin qui alliez procéder à l'examen, est-ce que9

vous ne deviez pas expliquer en quoi allait consister l'examen pour que le10

consentement soit justement éclairé ?11

R. [11:07:45] C'est bien pour ça que ma présence était utile, pour éclairer, le cas12

échéant, aussi bien l'enquêteur que la patiente, mais je ne me souviens pas que ça a13

été nécessaire, parce que les explications de l'enquêteur étaient suffisamment14

explicites.15

Q. [11:08:00] Donc vous-même, en amont de ces rencontres, vous n'avez pas expliqué16

à l'enquêteur ce que vous alliez faire pour qu'il l'explique à la patiente ?17

R. [11:08:10] Je ne comprends... L'enquêteur savait très bien qu'il s'agirait d'un18

examen médical et il le savait même avant moi que, pour les victimes d'abus sexuel,19

il y aurait aussi un examen gynécologique. Donc, il n'y a pas grand-chose à ajouter20

par rapport à ça. Donc, l'enquêteur a averti ces personnes, bien sûr, qu'il y aurait un21

examen gynécologique aussi.22

Q. [11:08:43] Donc, vous nous avez dit tout à l'heure que vous n'aviez pas reçu, avant23

votre départ à Abidjan, de dossier médical et vous nous avez aussi dit que vous24

n'avez pas reçu de dossier médical à votre arrivée à Abidjan, avant de voir la25

personne — juste pour...26

R. [11:09:08] Dans mon souvenir, non.27

Q. [11:09:16] Alors, dans votre rapport à la page 0125...28
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(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)1

... donc, c'est la page 5 de votre rapport, là, j'ai donné le numéro officiel de la Cour.2

Donc, vous notez : « À noter que, initialement des radiographies ont été réalisées,3

dont une copie a été transmise aux enquêteurs de l'ICC. » Et hier, vous nous avez dit4

— donc c'est au transcrit du 6 décembre, ligne 6... page 48, ligne 6 : « Je ne pense pas5

avoir fait des commentaires des (inaudible) — mais j'imagine que vous parliez des6

radiographies —, donc il est probable que je ne les ai pas eus sous les yeux, mais ceci7

est sans incidence pour moi puisque de nouvelles radiographies ont été effectuées le8

24... — et là c'est... la transcription n'est pas définitive encore — mais le 24 octobre —9

il me semble — 2013. » Vous n'avez pas demandé à vous faire communiquer ces10

radiographies ?11

R. [11:10:53] Je ne l'ai pas noté, en tous les cas. Mais, je le répète, comme, de toute12

façon, nous étions décidés à faire un nouveau bilan radiographique, ça ne m'a pas13

grandement préoccupé.14

Q. [11:11:05] Mais de voir d'anciennes radiographies n'aurait-il pas été utile pour15

remplir votre mission qui était, par exemple, de voir à quel moment les lésions sont16

apparues ?17

R. [11:11:16] Ça aurait pu être contributif, mais avec toujours une certaine réserve18

parce qu'on a eu l'occasion de voir, hier, je pense, un autre exemplaire de ces19

radiographies pratiquées dans l'urgence et pas toujours avec les moyens idéaux20

probablement, ces radiographies sont de mauvaise qualité et peuvent, en fin de21

compte, ne rien apporter aussi. Mais, bon, ça m'aurait intéressé de les voir, oui.22

M. JACOBS : [11:11:54] J'aimerais qu'on affiche le document CIV-OTP-0056-0040.23

(Le greffier d'audience s'exécute)24

Q. [11:12:24] On va faire l'exercice pour ce rapport, mais pas forcément pour les25

autres.26

Donc, il indique que vous souhaitiez qu'un examen radiographique comparatif des27

épaules soit réalisé. Est-ce que, à la suite de ce document, vous savez si un médecin28
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ivoirien a fait une ordonnance pour que la personne obtienne la radiographie que1

vous demandiez ?2

R. [11:12:47] Pas à ma connaissance. Donc, moi, on m'a demandé de formuler une3

demande et il est apparu que ça suffirait, mais je ne sais pas s'il a fallu une4

ordonnance intermédiaire. Ça, je ne suis pas au courant.5

Q. [11:13:03] Est-ce que, à votre connaissance, un membre du Bureau du Procureur a6

accompagné à la personne pour qu'elle fasse l'examen radiographique ?7

R. [11:13:11] Ah ! Oui, je crois que cela se passait comme ça, oui. Il y avait, en tous les8

cas, un rendez-vous avec un membre du... de l'équipe des enquêteurs, oui.9

Q. [11:13:28] Et est-ce que, à votre connaissance, un responsable des autorités10

ivoiriennes accompagnait la personne ?11

R. [11:13:36] Je n'ai pas connaissance de cela.12

Q. [11:13:40] Savez-vous qui a payé pour l'examen médical ?13

R. [11:13:45] Je n'ai pas connaissance de cela.14

Q. [11:13:49] Donc, vous nous avez dit hier que vous aviez reçu les résultats, et il me15

semble que vous parliez de tous, après votre retour en Belgique ; qui vous les a16

envoyés ?17

R. [11:14:04] Je pense, une fois encore, que c'est le Département forensique de la Cour18

pénale internationale.19

Q. [11:14:16] Était-ce Eric Baccard ?20

R. [11:14:20] Je ne crois pas, je crois que c'était un membre de l'équipe, mais...21

Q. [11:14:37] Quand vous les a-t-il envoyés ?22

R. [11:14:48] Vous voulez la date précise ? Vous savez très bien que je ne pourrais23

pas vous la donner, je ne l'ai pas notée dans mon rapport. Ça peut être retrouvé,24

j'imagine, ici, puisque c'était un envoi par une firme privée de communication25

postale. Mais la date d'envoi, ça, je n'ai pas noté.26

Q. [11:15:11] Alors, c'est vrai que dans la plupart des rapports, vous n'indiquez par la27

date, mais il me semble que pour ce rapport-ci, à la page 0130, donc c'est page 10 du28
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rapport, vous notez : « Le protocole de l'examen radiographique des épaules1

communiqué le 24 avril 2014 ». Alors, c'est vrai que ça ne parle que du protocole2

d'examen, mais j'imagine que vous avez reçu les radiographies elles-mêmes le même3

jour, donc le 24 avril 2014 ?4

R. [11:15:38] Oui, je pense que tout a dû être communiqué en même temps,5

effectivement.6

Q. [11:15:43] Et est-ce que vous savez pourquoi tous ces résultats vous ont été7

communiqués aussi longtemps après qu'ils aient... que les examens aient été faits en8

octobre 2013 ?9

R. [11:15:55] On ne me dit pas tout.10

M. JACOBS : [11:16:03] Monsieur le Président, j'ai juste deux questions sur ce sujet11

pour le finir et ensuite...12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:16:10] (Intervention non13

interprétée)14

M. JACOBS : [11:16:11]15

Q. [11:16:11] Est-ce que vous avez communiqué les résultats de la radiographie à16

votre patient de l'époque ?17

R. [11:16:19] Mais, en tant qu’expert, ce n'est guère l'usage de communiquer18

directement des résultats d'une expertise pénale avec l'objet de l'expertise. Je ne dois19

d'information qu'à mon mandant. Ça, c'est une règle déontologique de base d'un20

expert judiciaire.21

Q. [11:16:40] Mais, en plus d'être expert, vous êtes aussi médecin, et vous avez une22

relation de médecin à patient avec la personne. Est-ce que ça ne vous donne pas23

certaines obligations de communiquer des résultats médicaux ?24

R. [11:16:54] Non, là, Maître, je ne... (fin de l'intervention inaudible)25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:16:56] Cela ne se26

produirait pas dans quelque système que ce soit. C'est-à-dire...27

M. JACOBS (interprétation) : [11:17:08] Merci.28
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Je vais passer à un nouveau thème, donc je pense qu'on peut faire la pause1

maintenant, Monsieur le Président.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:17:17] Très bien. Nous3

allons faire la pause. Nous avons une pause d'une demi-heure.4

Cela s'applique à vous aussi, Monsieur Bonbled, vous pourrez vous reposer. Et nous5

serons de retour à 11 h 45, merci.6

L'audience est suspendue.7

Mme L'HUISSIER : [11:17:33] Veuillez vous lever.8

(L'audience est suspendue à 11 h 17)9

(L’audience est reprise en public à 11 h 47)10

Mme L’HUISSIER : [11:47:41] Veuillez vous lever.11

Veuillez vous asseoir.12

(Le témoin est présent dans le prétoire)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:48:14] Je m’excuse.14

Rebonjour à tous. Rebonjour, Monsieur Bonbled.15

Je vais donner la parole à M. Jacobs.16

Me JACOBS : [11:48:27] Merci, Monsieur le Président.17

Q. [11:48:41] Rebonjour, Docteur Bonbled.18

R. [11:48:45] Bonjour.19

Q. [11:48:46] Donc, nous allons continuer sur le rapport sur lequel nous étions avant20

la pause. Vous indiquez à la page 0123 du rapport, qui est la page 3 : « J’ai procédé à21

l’examen médical de… » — et je ne dis pas le nom — « le 22 octobre 2013, à 14 h 15,22

en présence d’un enquêteur de la CPI. L’examen clinique proprement dit s’est23

déroulé en ma seule présence. » Quand vous dites : « L’examen clinique proprement24

dit s’est déroulé en ma seule présence », est-ce que vous pouvez nous expliquer25

exactement ce que vous voulez dire ?26

R. [11:49:35] Il s’agit de la partie… d’examen physique de la victime.27

Q. [11:49:42] Donc, l’enquêteur était présent lors de l’anamnèse ou de l’examen28
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neuropsychologique ?1

R. [11:49:52] Absolument.2

Q. [11:49:57] Est-ce que la confidentialité de l’examen médical n’aurait pas exigé que3

l’enquêteur soit absent pendant tout votre examen médical ?4

R. [11:50:11] Mais confidentialité par rapport à qui ? Donc, l’enquêteur, je le vois5

comme un représentant de l’autorité judiciaire qui me requiert elle-même. Donc, de6

toute manière, il n’y a pas d’information que je puisse dissimuler à un représentant7

de celui qui me requiert.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:50:42] Quoi qu’il en soit,9

le fait est qu’il était présent. L’évaluation dépend ensuite de vous.10

Me JACOBS : [11:50:51] Il s’agit de… d’évaluer la méthodologie de l’expert, donc il11

me semble pertinent d’établir si, dans le rapport du médecin au patient, il est12

habituel que, pendant une évaluation psychologique, par exemple, le patient ne soit13

pas seul avec la personne qui l’évalue et qu’il y ait un tiers de présent qui ne soit pas14

médecin…15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:51:06] Yes.16

Me JACOBS : [11:51:06] … savoir si c’est…17

C’est pas une question d’avis. C’est… c’est une question de déterminer si c’est une18

méthodologie conforme.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:51:19] C’est votre20

évaluation de savoir si c’est le cas ou non. La question était de savoir si le témoin21

expert était présent ou non. Il était présent. Et ensuite, vous pouvez tirer vos22

conclusions. Ce n’est pas à l’expert de tirer ce type de conclusions et d’exprimer son23

avis à ce sujet.24

Veuillez continuer.25

Me JACOBS : [11:51:40] Bien, Monsieur le Président. Je continue.26

Q. [11:51:43] À la page 0126, qui est la page 6 de votre rapport, concernant les27

antécédents de la personne, vous indiquez : « Au plan médicochirurgical, la28
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personne signale uniquement un antécédent de paludisme dans l’enfance. Elle n’a1

jamais eu d’autre accident ou de fracture. Elle n’a été hospitalisée que pour ses2

cinq accouchements. »3

Donc, vous nous avez dit tout à l’heure que vous n’aviez pas vu le dossier médical4

complet de cette personne, donc vous n’avez pas pu vérifier ces informations de5

manière indépendante ?6

R. [11:52:24] D’une manière indépendante, donc, il n’y a pas plus fiable sur les7

antécédents médicaux que la patiente elle-même ou le patient lui-même.8

Q. [11:52:38] D’accord.9

À la page 0133 de votre rapport, au paragraphe 10, dans vos conclusions, la page 13,10

la dernière page de votre rapport, vous indiquez que la personne présente des11

séquelles dommageables importantes, aussi bien physiques que psychiques, de12

l’événement du 17 mars 2011 et de ses suites, qui justifient de retenir une capacité13

permanente de travail personnel.14

Alors, première question là-dessus, Monsieur le témoin : vous parlez des séquelles15

dommageables de l’événement du 17 mars 2011. Donc, est-ce que votre examen vous16

a permis de dater de manière scientifique et médicale la date des blessures de la17

personne ?18

R. [11:53:35] Bien entendu que non. Vous connaissez la réponse. Cette date, elle m’est19

communiquée.20

Q. [11:53:53] Merci.21

Et quand vous parlez d’incapacité permanente, est-ce que vous vous référez à une22

grille d’incapacité particulière ?23

R. [11:54:06] Je ne vois pas à quelle grille vous faites allusion. Il faudrait que vous24

précisiez votre question.25

Q. [11:54:14] Il me semble qu’il existe en France ou en Belgique des barèmes de calcul26

d’incapacité ou d’invalidité, selon les pathologies, pour déterminer la nature ou le…27

de l’incapacité suite à une blessure ou un accident. Est-ce que vous vous êtes référé à28
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un tel barème ?1

R. [11:54:31] Non, il n’y a pas de référence demandée à un barème quelconque dans2

le cadre de n’importe quelle procédure pénale, à ma connaissance, puisque vous3

faites allusion à la Belgique et à la France. C’est comme ça, on ne chiffre pas une4

incapacité dans le cadre d’une incapacité permanente au pénal, donc il suffit de dire5

s’il en existe ou non.6

Q. [11:54:59] Donc, juste pour bien comprendre, vous… c’est votre avis de médecin,7

et vous ne faites pas référence à une quelconque source extérieure pour déterminer8

la nature de l’incapacité ou son étendue ?9

R. [11:55:18] Non, donc, ce n’est pas un avis de médecin, c’est un avis de spécialiste10

en médecine légale. Et donc, il suffit de dire, sur la base des séquelles médicales11

dommageables, si ces séquelles sont… peuvent justifier une incapacité permanente.12

Q. [11:55:50] Merci, Monsieur le témoin.13

Alors, je passe à un autre point. Donc, vous indiquez dans votre rapport à la14

page 0127, donc c’est la page 7 de votre rapport, que vous avez fait une évaluation15

sur le plan neuropsychologique. Est-ce qu’une telle expertise entrait dans le cadre de16

votre mission ?17

R. [11:56:22] Tout à fait. J’avais d’ailleurs été informé à ce sujet verbalement, une fois18

encore. On m’a demandé d’envisager de… d’évaluer l’existence, dans certains cas,19

ou non de syndrome post-traumatique. Et donc, ça fait partie de n’importe quel20

examen médico-légal d’approfondir cet aspect. Nous ne sommes pas tenus21

d’uniquement nous limiter aux conséquences physiques, mais également22

psychiques.23

Q. [11:56:57] J’aimerais qu’on affiche le document…24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:57:01] (Intervention non25

interprétée).26

Me JACOBS : [11:57:05]27

Q. [11:57:05] J’aimerais qu’on affiche le document CIV-OTP-0059-0118. C’est l’onglet28
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n° 3 sur notre liste de notification. Et il s’agit de la lettre de mission que vous avez1

reçue pour l’examen de cette personne.2

(Le greffier d’audience s’exécute)3

Donc, si on va en bas de la page 0118, nous voyons la liste de ce que vous… de ce qui4

vous est demandé, ainsi que le haut de la page 0119… le haut de la page 0119, la5

page suivante.6

(Le greffier d’audience s’exécute)7

Donc, si on regarde cette liste, il semble que l’on vous demandait de regarder les8

blessures physiques de la personne et « ses » conséquences et de ses origines, mais il9

y a absolument… il n’y a pas de mention d’un examen neuropsychologique.10

R. [11:58:42] Oui, comme il n’y a pas nécessairement mention d’une prise de sang ou11

d’un avis radiographique. Dans tous les cas, n’oubliez pas que, au point 3, on me12

demande d’examiner la victime sur le plan médical et de… c’est écrit en toutes13

lettres, de « décrire les blessures qu’elle dit avoir subies le 17 mars 2011 ». Je ne14

pense pas qu’on puisse limiter le mot « blessures » à des blessures physiques ; il y a15

des plaies psychiques aussi.16

Q. [11:59:20] Ce que vous nous dites, c’est qu’il est accepté que, quand on demande17

de décrire des blessures d’une personne, ça inclut nécessairement les blessures18

psychiques, dans le cadre d’une expertise ?19

R. [11:59:34] Si elles sont présentes, pourquoi ne pourrais-je pas en parler ?20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:59:44] On ne peut pas21

reprocher à l’expert d’avoir fait un tout petit peu plus que ce qui lui était demandé.22

C’est une question de rhétorique que je vous adresse.23

Me JACOBS : [11:59:59] Donc, je n’y répondrai pas, Monsieur le Président.24

Q. [12:00:02] Vous nous avez dit hier — et la référence… dans les transcrits du25

6 décembre, page 23, ligne 21 : « J’insiste, je ne suis pas psychiatre, je ne suis pas26

expert en évaluation mentale, mais j’ai l’habitude des examens mentaux dans le27

cadre de mon métier. »28
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Est-ce que, puisque vous n’êtes pas expert dans cette matière, vous n’auriez pas dû1

référer la personne, en cas de soupçons de problème mentaux, à une personne2

habilitée à faire ce genre d’évaluation ou de diagnostic ?3

R. [12:00:56] J’ai bien dit hier, effectivement, que je n’étais pas psychiatre, et donc, je4

ne me permettrais pas de faire une étude psychiatrique approfondie d’un cas, même5

si j’ai vu beaucoup de malades mentaux dans ma vie. Mais j’ai bien précisé que, dans6

le cadre d’un bilan de séquelles traumatiques, quand la victime indique des7

symptômes typiquement post-traumatiques, qui ne sont pas nécessairement8

compréhensibles uniquement par des psychiatres mais par tout médecin, j’ai dit que9

si je devais le reprendre dans mon rapport, mais que… pour tenter d’avoir une10

approche la plus objective possible, j’ai soumis ces personnes-là à un test11

d’évaluation, d’objectivation d’un syndrome de stress post-traumatique, d’un12

syndrome post-traumatique.13

Et donc, il s’agit d’un outil à la disposition de tout le monde, de tout psychologue, de14

tout médecin, et que je n’ai pas utilisé au-delà de ce qu’il est censé apporter comme15

information. Ce n’est pas un diagnostic psychiatrique pointu, c’est une évaluation de16

l’intensité des souffrances post-traumatiques d’ordre psychique que présente une17

personne.18

Bien sûr, dans un monde idéal, on aurait pu référer ces personnes à un psychiatre19

qui a l’habitude des situations post-traumatiques, qui a l’habitude des expertises20

psychiatriques. Mais vous connaissez les conditions de temps dans lesquelles nous21

devions travailler. Et, par ailleurs, j’estimais que les… les informations que j’avais22

recueillies étaient suffisamment pertinentes et suffisamment précises pour répondre23

à ma mission. S’il s’était agi de proposer un pourcentage d’incapacité, là, j’aurais24

souhaité définitivement un avis psychiatrique.25

Q. [12:03:14] Alors, Monsieur le témoin, vous venez de nous dire que je connais les26

conditions de temps dans lesquelles vous deviez travailler ; je ne les connais pas.27

Vous n’aviez pas tout le temps dont vous auriez souhaité disposer pour faire vos28
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expertises ?1

R. [12:04:02] Mais je les ai déjà évoquées tout à l’heure, Maître. J’ai dit que nous2

avions un timing, un programme et que nous consacrions déjà pratiquement une3

demi-journée par personne examinée, avec toute la procédure qu’il fallait mettre en4

branle. Dans ce timing que… arriver à trouver un expert psychiatre qui réponde aux5

conditions que je viens de formuler, arriver à le convaincre de répondre à une6

demande d’avis, arriver à ce qu’il dégage son agenda pour recevoir ce patient, ça7

nous paraissait utopique, quand bien même cela m’aurait paru indispensable, ce qui8

n’était pas le cas.9

Q. [12:05:01] Alors, j’aimerais que vous nous parliez brièvement du test que vous10

avez fait subir à la personne… à laquelle vous avez soumis la personne. Donc, je11

reviens à la page 027 de votre rapport.12

R. [12:05:31] Quelle page ? Excusez-moi.13

Q. [12:05:33] Donc, c’est la page 6 — pardon. Ah non, pardon, la page 7.14

Donc, vous dites que la personne s’est vue proposer un test IES-R. Est-ce que vous15

pouvez nous expliquer ce que c’est, ce test ?16

R. [12:05:54] Donc, j’ai donné en quelques mots l’explication de ce que représente ce17

test. Donc, ce sont des tests sommaires, à formulation sommaire, qui proposent une18

série de questions — dans ce cas-ci, il y a 22 questions exactement — et qui se19

rapportent à des difficultés, des symptômes qu’une personne est susceptible de20

présenter, de ressentir à la suite d’un événement vécu comme stressant. La réponse21

positive n’est pas obligatoire, donc la réponse peut être 0, dans le cas présent, sur22

une échelle de 4. Et donc, on invite la patiente à se situer dans cette échelle par23

rapport à ces 22 questions. Si elle ne comprend pas la question, on la répète,24

éventuellement on la lui explique ou on la formule d’une autre manière jusqu’à ce25

qu’on ait l’impression qu’elle ait bien saisi la question. Et puis, on établit un score26

qui donne une idée de l’intensité de ce syndrome, étant entendu que pour chacun de27

ces tests-là, il existe un cut off, c’est-à-dire il y a un niveau autour duquel s’articule28
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des cas, je dirais, border line et… un peu au-dessus ou un peu en dessous, et donc,1

lorsqu’on est rigoureux dans l’utilisation de ces tests, on considère que ces cas de2

border line ne doivent pas être pris en compte au titre de syndrome post-traumatique.3

Donc, le test apporte de l’objectivité, mais, dans son utilisation, il y a une rigueur qui4

consiste à dire quand on n’est pas dans une zone suffisamment significative par5

rapport au score à obtenir.6

Q. [12:07:50] Alors, est-ce que ce test prend en compte des variations d’ordre7

contextuel, par exemple, s’il y a eu un conflit armé plutôt que pas de conflit armé ?8

R. [12:08:02] Non. J’ai dit « n’importe quel événement stressant ».9

Q. [12:08:09] Est-ce que le test prend en compte des variations d’ordre culturel en10

fonction, par exemple, de la zone géographique d’où vient la personne ?11

R. [12:08:20] Mais c’est-à-dire que les questions qui sont posées ne sont pas12

particulièrement liées à des contextes culturels, comme vous dites ; ce sont des13

questions extrêmement simples qui concernent le rythme cardiaque, la palpitation14

cardiaque, la qualité du sommeil, des choses pareilles. Donc, la réponse est « non »,15

pour être court.16

Q. [12:08:45] Merci.17

Est-ce que le laps de temps écoulé entre l’événement allégué et le moment où vous18

faites le test peut affecter les résultats ?19

R. [12:08:55] Oui, bien sûr, il est probable qu’il y aurait beaucoup plus de ces20

syndromes post-traumatiques si on les prenait en charge sur le plan analyse21

*médicale et diagnostic de manière précoce. Et au plus tôt où on s’y prend, mieux22

c’est. On considère que le syndrome est surtout manifeste dans les six premiers mois23

après l’événement traumatique. Après, beaucoup se négativisent, parce que, quelque24

part, ils se résorbent spontanément.25

Donc, a contrario, je dirais que, dans les cas où nous avons retenu le syndrome26

post-traumatique comme significatif, on peut dire que, malheureusement, il était27

significatif, il a duré, il s’est chronicisé, peut-être aussi parce qu’il n’y a pas eu de28
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traitement à temps. On considère que le traitement, la prise en charge1

psychothérapeutique de ces cas-là raccourcit l’évolution. Mais ça ne fait que le2

raccourcir, c’est-à-dire, ça ne guérit pas la totalité des patients non plus.3

Q. [12:10:09] Donc, vous nous avez dit il y a quelques minutes que lorsque la4

personne ne comprend pas la question, vous la lui expliquez ou la reformulez. Est-ce5

que le fait de voir expliquer une question ou de la reformuler ne peut pas influencer6

les résultats ou les réponses, dans la mesure où il me semble — juste pour préciser —7

que ce texte est censé être un test d’autoévaluation, donc qu’on donne à la personne8

et qu’elle « le » remplit elle-même, sans influence extérieure.9

R. [12:10:40] C’est bien entendu un risque, d’autant plus que la compréhension de la10

langue française n’était pas toujours optimale, mais nous étions conscients de ce11

risque et nous avons été très prudents dans cette reformulation quand elle12

s’imposait.13

Q. [12:11:01] Vous indiquez, pour cette personne en particulier, toujours à la14

page 0127, donc la page 7 de votre rapport : « Au total, le score est *de 61 sur 88, soit15

un score moyen pour un syndrome de stress post-traumatique qui peut être retenu16

dans cas. » Quand vous dites que « c’est un score moyen pour un PTSD, avez-vous17

une source particulière pour cette information ?18

R. [12:11:31] Non. C’est un commentaire personnel qui se situe par rapport au cut off19

que je vous ai signalé tout à l’heure. On est largement au-dessus du cut off, mais on20

n’est quand même pas au niveau du score maximal qui est proposé. Donc, c’est21

quantitatif, ce n’est rien d’autre que ça.22

Q. [12:11:49] Mais là, quand vous parlez du « cut off du test IES-R », vous ne23

l’indiquez pas dans votre rapport.24

R. [12:12:02] Oui, je pense que je ne l’ai pas indiqué systématiquement, mais on va le25

retrouver dans d’autres rapports, probablement.26

Q. [12:12:08] En l’occurrence, c’est la seule personne pour laquelle vous avez utilisé27

ce test, pour toutes les autres, vous avez utilisé un test différent, et vous indiquez un28

ICC-02/11-01/15-T-218-Red-FRA CT WT 07-12-2017 39/73 GB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0410 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

07/12/2017 Page 40

cut off pour l’autre test, mais nous y reviendrons tout à l’heure, donc… Ici, nous ne1

retrouvons pas le cut off pour ce test précis.2

Une dernière question sur ce test : est-ce que vous savez s’il a été conçu, à l’origine,3

dans l’optique de diagnostiquer des syndromes de stress post-traumatique ?4

R. [12:12:52] Je ne connais pas l’historique des tests psychologiques personnellement.5

C’est un test qui est proposé dans la batterie de tests proposés pour les évaluer, mais6

je connais pas l’historique de tous ces tests, non.7

(Discussion au sein de l’équipe de la défense)8

Q. [12:13:24] Merci, Monsieur le témoin.9

Est-ce que vous avez gardé une copie des réponses données par la personne aux10

22 questions ?11

R. [12:13:34] Ah, il est probable que ça se trouve dans mes archives, oui. Mais c’est12

une réponse… oui, ce sont des croix dans des carrés. On coche, ce n’est rien d’autre13

que ça.14

Q. [12:13:50] Mais vous ne l’avez pas annexé à votre rapport ?15

R. [12:13:54] Non, non, il s’agit d’un document de travail personnel.16

Q. [12:13:58] Et c’est le cas pour toutes les autres personnes que vous avez17

examinées ? Vous avez fait passer un test et vous n’avez pas annexé les résultats au18

rapport ?19

R. [12:14:09] C’est comme ça, oui.20

Q. [12:14:12] Et vous les avez ? Vous pouvez les communiquer à la Chambre et aux21

parties ?22

R. [12:14:17] C’est comme mes notes manuscrites. Ce sont des documents de travail.23

Q. [12:14:22] Mais vous pourriez les communiquer à la Chambre et aux parties ?24

R. [12:14:28] Si je le retrouve dans mes archives, oui.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:14:33] Et si la Chambre26

en décide ainsi, bien entendu.27

Me JACOBS : [12:14:47] Évidemment, Monsieur le Président. Et dans ce cas-là, nous28
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demanderions que la Chambre demande au témoin de fournir les documents dont1

nous avons parlé tout à l’heure, les échanges d'emails pour la mission ainsi que les2

documents relatifs aux tests neuropsychologique des témoins.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:15:11] Mais ça n'a pas4

encore été fait. Nous n'en sommes pas encore à ce stade-là, mais c'est une5

éventualité, et cela dépend de la décision de la Chambre de savoir si le témoin nous6

fournira ou non ces documents.7

Me JACOBS : [12:15:30]8

Q. [12:15:31] Est-ce qu’après l'examen médical d'octobre 2013, vous avez d'autres9

contacts avec la personne examinée ?10

R. [12:15:40] Non, pas du tout.11

Q. [12:15:43] Donc, nous allons passer au rapport suivant, qui est le deuxième onglet12

dans le classeur, donc c'est le numéro CIV-OTP-0059-0367.13

(Le greffier d'audience s'exécute)14

Est-ce que l'examen médical a eu lieu au même endroit que pour la personne15

précédente, vu que l'examen a eu lieu le même jour ?16

R. [12:16:32] Si c'est le même jour, c'est probable, oui.17

Q. [12:16:38] Et est-ce qu'il était organisé une salle d'attente pour le témoin d'après,18

pour l'examen ?19

R. [12:16:46] Non, non, ce n'était pas les conditions des examens. Donc, vous... je20

vous l'ai dit tout à l'heure, donc une demi-journée entière était consacrée à un21

dossier, ce qui impliquait le temps d'amener la personne jusque-là ou de la faire22

venir, et avec une marge suffisante pour qu'elle ne croise absolument personne.23

Donc, il n'y avait pas d'attente et il n'y avait pas de salle d'attente.24

Q. [12:17:16] Merci.25

Vous indiquez dans votre rapport, page 0378, donc c'est la page 12 de votre rapport,26

concernant... dans la section « informations complémentaires », si on peut descendre27

un peu sur la page...28
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(Le greffier d'audience s'exécute)1

... que Monsieur « a présenté un dossier de pièces médicales intitulées "Scanner2

naturopathique" portant sur différents systèmes réalisés le 9 septembre 2013 par la3

clinique du… » Et je ne donne pas le nom.4

« Ces éléments, sortant d'analyses standard reconnues, ne peuvent être considérés5

comme contributifs à la présente expertise.6

Par contre, des certificats de constat contemporains de l'événement du7

16 décembre 2010 ne nous ont pas été présentés. » Fin de citation.8

Pouvez-vous nous dire ce qu’est un scanner naturopathique ?9

R. [12:18:55] Non.10

Q. [12:18:58] Et j'imagine que vous n'avez pas gardé une copie de ce scanner11

naturopathique ?12

R. [12:19:04] Non plus.13

Q. [12:19:06] Mais, à part ces documents, si je comprends bien, vous n'avez vu... vous14

n'avez pas vu le dossier médical complet de la personne, et plus particulièrement15

aucun document en lien avec le 16 décembre 2010.16

R. [12:19:19] Oui, donc. C'est ce que j'ai écrit.17

Q. [12:19:36] Et juste pour confirmer, pour que les choses soient bien claires,18

concernant la radiographie complémentaire que vous avez fait effectuer, vous19

confirmez que vous l'avez reçue après votre retour en Belgique et que vous n'avez20

pas communiqué les résultats à la personne examinée ?21

R. [12:19:55] Je confirme.22

Q. [12:19:58] Et c'est bien le cas pour tous les rapports dont nous parlons ?23

R. [12:20:03] Tous les examens que j'ai fait pratiquer, enfin, que j'ai demandés qu'un24

radiologue pratique ou qu'un biologiste pratique me sont communiqués après mon25

retour en Belgique.26

Q. [12:20:35] Dans votre rapport, vous indiquez, page 0372, donc, c'est la page 6 de27

votre rapport…28
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(Le greffier d'audience s'exécute)1

« Par ailleurs, des douleurs dans la poitrine se sont développées, traitées par des2

médicaments de nature non précisée, une observation hospitalière lui paraissant3

prohibitive vu son coût. » Fin de citation.4

Alors, à part la radio du thorax que vous avez fait faire, est-ce que vous avez fait un5

bilan cardiaque ou pulmonaire à la personne ?6

R. [12:21:44] Donc, un bilan cardiaque, il n'y avait pas d'indication d'un bilan7

cardiaque dans le cas présent. Donc, ce monsieur, à part cette période8

post-traumatique, ne s'est plus plaint après de douleurs dans la poitrine. Et dans ses9

antécédents, il n'y avait aucun signalement de problème cardiaque. Donc, mettre en10

route une grande mise au point internistique cardiologique dans le cadre de ma11

mission ne me paraissait pas indispensable, d'autant plus qu'il explique... qu'il existe12

une autre explication à ses douleurs dans la poitrine, bien plus vraisemblable qu'un13

problème cardiaque. Mais je pense avoir déjà expliqué hier qu'il existe un... une14

incertitude par rapport à cette explication, compte tenu des antécédents15

professionnels de monsieur.16

Bon, je n'ai pas continué dans cette piste professionnelle parce que la radiographie17

n'a rien montré qui indique une pathologie provisionnelle pulmonaire. Donc, on en18

revient à l'explication la plus simple, qu'il y a une corrélation chronologique, à savoir19

que c'est une conséquence du phénomène explosif du blast explosif. Donc, parmi les20

lésions entraînées par un blast explosif, vous avez des atteintes de l'oreille. Je21

rappelle que monsieur a présenté des acouphènes immédiatement après. C'est22

l'organe le plus sensible à un blast et, par ordre d'importance, le deuxième organe le23

plus sensible, ce sont les poumons. Les poumons peuvent présenter des ruptures24

localisées ou étendues qui peuvent aller jusqu'à « la » pneumothorax, qui peuvent25

aller jusqu'au décès de la personne par embolie gazeuse. Et les seuls symptômes que26

le patient ressent au départ, ce sont des douleurs dans le thorax et, éventuellement,27

des crachats sanguins.28
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Ici, on a au moins des douleurs et l'acouphène qui vont bien ensemble. Et donc,1

finalement, la conclusion telle que je la suggère en fin de mon rapport, c'est que tout2

ça est probablement rattaché au phénomène explosif. Fort heureusement, sur le plan3

des douleurs, ces symptômes semblent avoir disparu.4

Q. [12:24:26] Merci.5

Donc, vous indiquez aussi à la même page, et je cite : « Actuellement, il se dit6

incapable de courir, étant tout de suite essoufflé, et il a dû pratiquement abandonner7

cette activité. » On parle de la pratique de football... je parle. Est-ce que vous avez8

fait procéder à un test d'effort à la personne ?9

R. [12:24:53] Les tests d'effort en cabinet, vous faites allusion aux tests réalisés par les10

cardiologues. Quand j'ai fait mes études, il y avait un test très simple qui était11

proposé, qui consistait à monter et descendre très rapidement d'une petite échelle.12

Mais, ce test est en fait superfétatoire, parce qu'il suffit de demander s'il est essoufflé13

quand il monte des escaliers ou pas. Heureusement, on a des tests plus élaborés14

maintenant, mais dont seuls certains cabinets spécialisés en cardiologie ou en15

pneumologie disposent, et qui consistent à pratiquer des efforts sur bicyclette, mais16

c'est... c'est plutôt dans une optique cardiologique *que pneumologique.17

Q. [12:25:45] Donc, pour bien comprendre ce que vous me dites, c'est que vous18

n'avez pas fait le constat clinique indépendant de ce symptôme, vous avez juste19

accepté ce que vous disait la personne comme étant une réalité ?20

R. [12:25:59] Un examen médical commence par un interrogatoire médical, comme je21

l'ai déjà dit à plusieurs reprises. Donc, Monsieur dit être essoufflé, mais nous ne le22

voyons pas… donc, dans certaines circonstances, comme courir… mais nous ne le23

voyons pas essoufflé, arrivant essoufflé au cabinet. Donc, ça permet déjà de se situer24

dans un (inaudible) de difficultés, qui sont des difficultés respiratoires, de dyspnée à25

l'effort, qui ne sont pas objectivable dans le cadre d'un examen médical, dans le26

cadre de l'examen que... des conditions d'examen que j'ai pu faire qui était un27

examen médico-légal.28
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Donc, s'il y avait un doute précis au stade d'évaluer le pourcentage d'incapacité de1

monsieur, je le référerais, comme je référais, tout à l'heure, comme je l'ai dit, à un2

psychiatre, je le référerais probablement à un pneumologue, en apnée3

pneumologique, on n'est pas à ce stade-ci. Il s'agit ici de dire si monsieur conserve4

des séquelles dommageables et si elles sont constitutives d'une incapacité. Je pense5

que j'avais suffisamment d'éléments pour répondre à cette question.6

Q. [12:27:21] Merci.7

Dans vos conclusions, à la page 0381, paragraphe 7, donc, c'est la page 15 de votre8

rapport, Monsieur. Vous dites : « Au vu de l'ancienneté des lésions, de leur nature9

vraisemblable et de leur évolution, la consolidation peut être considérée comme10

acquise. Compte tenu des délais habituels de stabilisation des cicatrices cutanées et11

de l'absence de consultation psychologique, un délai de 18 mois paraît correspondre12

le mieux à la stabilisation des lésions présentées. » Fin de citation. Est-ce que les13

lésions étaient stabilisées au moment où vous avez examiné cette personne ?14

R. [12:28:44] C'est ce que j'écris. En les traitant déjà à 18 mois, oui, probablement, de15

l'examen. Comptez 18 mois à partir des faits, ah oui.16

Q. [12:29:04] Sauf que votre examen clinique, les faits... pour déterminer si une17

blessure est stabilisée ou non, c'est à l'examen que vous pouvez constater si une18

blessure est stabilisée, la date des faits est seulement hypothétique à ce stade ?19

R. [12:29:24] Non, elle n'est pas hypothétique. Nous sommes plusieurs années après20

les faits, et comme cela arrive souvent, l'expertise, on examine les personnes alors21

qu'elles sont effectivement consolidables depuis longtemps, qu'elles sont à un stade22

de stabilisation. Ici, il y avait néanmoins — c'est ce que j'ai écrit — deux éléments qui23

auraient pu prolonger l'évolution des lésions, ce sont les... c'est la nature cutanée des24

lésions, la nature dermatologique des lésions et la nature psychologique d'autres25

séquelles. Ces deux séquelles-là, on sait qu'elles peuvent continuer à évoluer26

beaucoup plus longtemps que d’autres, et on estime, par exemple, que pour évaluer27

un dommage dermatologique, il faut tenir compte d’un minimum de 18 mois avant28
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de décider qu’il n’y aura plus d’évolution. Et pour les séquelles de syndrome1

post-traumatique, comme je l’ai indiqué tout à l’heure, sans traitement, le devenir de2

certaines séquelles — quand il y en a — est beaucoup plus incertain. Mais, après3

quelques années, on peut être certain qu’il n’y aura plus d’évolution, ni dans un sens4

ou dans un autre, sauf éventuelle incidence d’une prise en charge5

psychothérapeutique... mais on peut quand même être réservé par rapport à l’apport6

d’éventuelles prises en charge aussi tard après les faits.7

Q. [12:30:53] Alors, Monsieur le témoin, ma question était plus simple : est-ce que,8

quand vous examinez une personne, vous examinez des lésions ou des blessures...9

est-ce que vous pouvez déterminer si la blessure est, comme vous dites, consolidée10

ou non, ou stabilisée ?11

R. [12:31:10] Oui, bien sûr.12

Q. [12:31:11] Donc, ma question, c’est : au moment de votre examen,13

indépendamment de la date, est-ce que vous avez pu constater s’il y avait... si la14

blessure était stabilisée ou non ?15

R. [12:31:23] Mais je l’ai écrit : la consolidation peut être considérée comme acquise.16

Q. [12:31:29] D’accord. Donc, si je comprends bien ce délai de 18 mois, la blessure17

aurait pu arriver n’importe quand avant 18 mois avant votre examen, donc18

avril 2012 ?19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:31:36] S’il vous plaît,20

ralentissez.21

Me JACOBS : [12:31:39] Pardon.22

Q. [12:31:43] Je vais répéter ma question pour l’interprétation.23

Comme vous dites que les blessures étaient stabilisées au moment de votre examen24

et que vous dites que le délai de stabilisation est d’environ 18 mois, la seule certitude25

que vous avez, c’est que les lésions sont apparues au moins 18 mois avant votre26

examen, c’est-à-dire avril 2012 ? Donc ça pourrait être 2011, 2010, 2007, 2005... On est27

bien d’accord ?28
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R. [12:32:17] Je ne partage pas ce que vous dites. Ce n’est pas du tout ce que j’ai écrit.1

J’ai dit qu’une consolidation aurait pu être proposée plus tôt, en réalité, c’est-à-dire2

probablement à partir de 18 mois après les faits. Ça ne dit rien d’autre.3

Q. [12:32:49] Merci.4

Alors, si on va à la page 0374 de votre rapport, page 8, donc il s’agit de l’évaluation5

neuropsychologique... et vous dites avoir proposé un test dit « PCL-S » à la6

personne, et ce n’est pas le même test que celui dont nous avons parlé tout à l’heure.7

Pourquoi avoir proposé un test différent ?8

R. [12:33:36] J’avais amené avec moi deux types de tests. Et je ne savais pas, a priori,9

quel était le mieux adapté au type de cas que j’aurais à examiner, puisque je ne les10

avais jamais vus auparavant. Et donc, un test s’est avéré plus approprié, parce que11

plus explicite, plus compréhensible dans... plus accessible dans les questions telles12

que formulées dans le test. C’est celui que j’ai utilisé le plus souvent, en fin de13

compte.14

Q. [12:34:13] Donc, après le premier test, du rapport de P-0105 que nous avons vu15

avant, vous avez changé de test en vous rendant compte que le test n’était pas16

adapté ; c’est ça que vous nous dites ?17

R. [12:34:28] Je ne sais plus si ça s’est passé comme ça, si j’ai voulu les utiliser l’un18

après l’autre ou pas, mais le choix s’est fait manifestement sur un test parce qu’il19

paraissait plus adapté.20

Q. [12:34:53] Est-ce qu’il existe des versions différentes de ce test, le PCL ?21

R. [12:35:00] Il a été retravaillé, il a évolué, mais une fois encore, je suis incapable de22

vous en fournir l’historique. Ça, c’est le test tel qu’il est proposé à l’époque de ces23

examens.24

Q. [12:35:17] Et donc, le « S » veut dire quoi, dans le test « PCL-S » ?25

R. [12:35:28] Ça, je ne sais plus. Je suis incapable de vous le dire.26

Q. [12:35:34] Donc, je repose la même question que pour le test précédent : est-ce27

qu’il prend en compte des variations d’ordre contextuel ou culturel ?28
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R. [12:35:51] La réponse est la même que celle que j’ai fournie tout à l’heure.1

Q. [12:36:04] Et pour ce test comme pour l’autre, le fait de devoir expliquer à la2

personne les questions ou de reformuler les questions peut aussi avoir une influence3

sur le résultat ?4

R. [12:36:19] Je n’ai pas dit ça, hein, j’ai dit qu’il y a toujours un risque dont on est5

conscient et donc, on fait attention à ce qu’on dit, hein, et je l’ai écrit, d’ailleurs. Et6

toutes les questions lui ont été énoncées lentement, avec répétition en cas de7

difficulté de compréhension apparente, donc les questions sont d’abord répétées8

avant d’être éventuellement formulées différemment.9

Q. [12:36:49] Oui, oui, j’avais bien compris que c’est un risque, un risque de biaiser10

les réponses...11

R. [12:37:00] Mm-hm.12

Q. [12:37:01] ... dont vous êtes conscient.13

Alors, toujours à la même page de votre rapport, vous indiquez — donc, 0374... Si on14

peut descendre un peu en bas de la page...15

(Le greffier d’audience s’exécute)16

« Le score obtenu est de 52. Le score moyen dans les syndromes post-traumatiques17

avérés est de 61,21, écart-type 8,18. Pour certains, le cut off à considérer globalement18

serait de 50. » Fin de citation. Et vous renvoyez, en note de bas de page — on la voit,19

là, à l’écran —, à un article. Pourquoi avez-vous fait référence à cet article en20

particulier ?21

R. [12:38:09] En particulier, parce que c’est... c’est une des références sur lesquelles je22

suis tombé, et j’ai pris la peine de lire parce que je voulais me faire moi-même une23

idée des limites d’utilisation de ces tests. Et donc, vous voyez qu’il n’y a pas24

unanimité par rapport aux valeurs de ces scores. Donc, c’est bien ce que j’ai dit déjà25

hier, ce n’est qu’un moyen d’approche de l’évaluation de ces syndromes26

post-traumatiques. La première approche étant purement clinique : quel est le27

discours spontané de ces personnes ? Je pense que ça a autant de valeur, si pas plus28
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de valeur, que ces tests qui ne visent rien d’autre qu’à vérifier quelle est la1

perception médicale à la suite de l’entretien.2

Q. [12:39:03] L’article date de 2003. Est-ce qu’il n’existait pas d’étude plus récente sur3

la question ?4

R. [12:39:11] Oh, Maître, c’est probable, oui.5

Q. [12:39:18] Alors, si on pouvait afficher le document CIV-D15-0004-2936... C’est6

l’onglet 145 sur notre liste de notifications, et il est public. Il s’agit de l’article en7

question. J’ai une copie... j’ai une version papier pour le témoin.8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

(L’huissier d’audience s’exécute)10

Donc, si on pouvait aller à la page 2941.11

(Le greffier d’audience s’exécute)12

C’est l’avant-dernière page du document que vous avez, Monsieur le témoin.13

Donc, si on va en bas de la page, s’il vous plaît, Madame la greffière.14

(Le greffier d’audience s’exécute)15

Donc, c’est le dernier paragraphe dans la colonne de gauche — et je cite : « Enfin,16

l’ensemble de nos résultats reste assez préliminaire, et il serait préférable dans le17

futur de chercher à les reproduire sur d’autres échantillon de sujets contrôles et de18

sujets ayant subi un traumatisme. » Fin de citation.19

Alors, les auteurs de l’étude, eux-mêmes, présentent leurs propres conclusions20

comme préliminaires ; pourquoi ne pas l’avoir indiqué dans votre rapport ?21

R. [12:41:59] Mais mon rapport n’est pas une... un travail sur le syndrome22

post-traumatique, ce n’est pas le but de cette citation, c’est... je cite mes sources, c’est23

tout. Le titre ne porte pas la mention non plus de travail préliminaire. Si vous voulez24

aller vraiment encore au-delà, je... j’aurai l’honnêteté de dire que c’est un travail qui25

a été réalisé dans un contexte tout à fait différent, qui est dans un contexte de suivi26

thérapeutique d’un groupe de personnes présumées avoir été victimes de syndrome27

post-traumatique. Donc, ce n’est pas le but de l’expertise de faire un travail28
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scientifique sur... sur la pertinence d’utilisation de ces tests ou l’absence de ces1

pertinences. Ces échelles avaient, à l’époque où... à l’époque de mes examens, le2

mérite d’exister, et je les ai utilisées pour m’aider dans mon travail telles qu’elles3

existaient et telles qu’elles étaient présentées par la littérature de l’époque.4

Q. [12:43:16] Donc, effectivement, ça vous permettait de donner vos sources, et5

quand vous indiquez : « Pour certains, le cut off à considérer globalement serait de6

50 », quand vous dites « pour certains », vous pensiez à qui ou à quelles études ?7

R. [12:43:34] Oh, ça faisait référence à d’autres travaux, d’autres publications, mais je8

n’ai pas intégré le... dans mes citations, puisque ce n’était pas le but. Le but était9

uniquement de montrer le... le caractère variable de ces cut off d’une étude à l’autre,10

et que donc, il fallait être prudent pour les cas limites, comme je l’ai évoqué tout à11

l’heure.12

Q. [12:44:06] Merci, Monsieur le témoin.13

Alors, Monsieur le Président, nous allons à présent discuter à la suite des trois14

rapports à huis clos partiel... dont nous avons parlé hier à huis clos partiel. Donc, si15

nous pouvions passer à huis clos partiel, merci.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:44:31] Très bien, passons17

à huis clos partiel.18

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 44)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(L'audience est suspendue à 13 h 23)22

(L’audience est reprise en public à 15 h 00)23

Mme L’HUISSIER : [15:00:23] Veuillez vous lever.24

Veuillez vous asseoir.25

(Le témoin est présent dans le prétoire)26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:00:43] Rebonjour à vous27

tous et rebonjour à vous, Monsieur Bonbled.28
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Nous en sommes aux derniers 100 mètres, pour ainsi dire, et sans plus tarder, je1

donne la parole à la Défense de M. Gbagbo.2

M. JACOBS : [15:01:15] Merci, Monsieur le Président.3

Est-ce que nous pourrions passer en audience à huis clos partiel ?4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:01:27] Oui, certainement.5

Passons à huis clos partiel.6

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 01)7
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(Expurgée)14

(Passage en audience publique à 15 h 11)15

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:11:13] Nous sommes en audience publique.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:11:25] Je vous remercie.17

Professeur Jacobs.18

M. JACOBS : [15:11:32] Merci, Monsieur le Président.19

Q. [15:11:35] Alors, nous allons directement passer au rapport20

CIV-OTP-0059-0201 qui est le numéro 7 dans le classeur que vous avez.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:11:52] Et de quel témoin22

s’agit-il ?23

M. JACOBS (interprétation) : [15:11:57] P-0129, Monsieur le Président.24

Q. [15:12:13] Alors, dans votre rapport, vous indiquez à la page 0205, qui est la25

page 5 de votre rapport, que « la personne explique que les faits concernés se sont26

produits le — et je ne dis pas la date —, à noter que cette date est fournie avec une27

certaine hésitation. Sur interpellation, il admet qu’il s’agit bien du — et je ne dis pas28
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la date — en vérifiant ses propres attestations écrites. » Fin de citation.1

Je voudrais savoir : de quelles attestations écrites s’agit-il ici ?2

R. [15:13:07] Donc, je ne peux pas répondre à cette question. Donc, si elles ne sont3

pas intégrées à mon rapport, c’est qu’elles n’ont pas été communiquées au moment4

de l’examen, en tous les cas, et j’en crois bien la formulation « en vérifiant », donc5

c’est lui qui vérifie ses propres attestations écrites. Je ne sais même pas si j’en ai eu6

connaissance.7

Q. [15:13:36] Donc, vous ne lui avez pas demandé de les voir, de les consulter ?8

R. [15:13:41] Ce sont des documents privés, personnels. Si cela n’a pas d’intérêt9

médical, je ne vois pas pourquoi je lui demanderais cela.10

Q. [15:13:55] À la page 0209, qui est la page 9 de votre rapport, vous notez : « Il11

admet avoir présenté des difficultés de concentration, mais encore une fois dans la12

période temporaire, son handicap principal étant actuellement un problème13

d’endurance physique. » Par rapport à ça, je note, dans votre rapport, à la page 0206,14

que cette personne travaille actuellement à la décharge de sacs pesant 50 kilos.15

Est-ce que dans votre expérience, ce type d’activité est compatible avec un problème16

d’endurance physique ?17

R. [15:15:08] Oui, donc, on s’entend bien, c’est... « endurance », ça désigne, sur le18

plan professionnel, une performance, une pénibilité. Je pense que... en tous les cas,19

dans mon pays, la notion de pénibilité après un traumatisme est admise et... pour20

reconnaître l’existence d’une incapacité, et même d’une permanente. Donc, il21

travaillait comme maçon, si ma mémoire est bonne, initialement, il n’a plus retrouvé22

cet emploi après les événements, mais il a travaillé... et il a trouvé ce travail-là.23

J’imagine qu’il ne devait pas avoir le choix. Mais donc, je ne pense pas que les24

symptômes qu’il ressent l’empêchent de travailler physiquement, mais ça doit être25

plus difficile pour lui, c’est tout.26

Q. [15:16:06] Merci. À la page 0210 —, donc c’est la page 10 de votre rapport,27

Monsieur —, vous indiquez : « L’examen montre plusieurs petites cicatrices de la28
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paume des deux mains, surtout à gauche, apparemment de nature professionnelle.1

La seule cicatrice non pigmentée est imputable aux faits concernés et est présente au2

niveau de l’éminence thénar, à la paume de la main gauche. »3

Comment avez-vous pu déterminer, plusieurs années après les faits allégués, qu’une4

cicatrice serait, comme vous dites, « imputable au fait concernés » ?5

(Expurgée)6
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(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

R. [15:18:20] Je m’en excuse, mais c’est parce que j’avais le nom devant moi.18

M. JACOBS : [15:18:24]19

Q. [15:18:25] Donc, juste pour bien comprendre, pour cette personne comme pour20

d’autres personnes dont nous avons parlé, vous vous êtes fondé exclusivement sur21

les dires des personnes pour établir une imputabilité ou la réalité de certaines lésions22

ou de certains événements, sans autre source d’informations ?23

R. [15:18:40] Je ne vais pas dire oui à la totalité de votre phrase. Je ne sais pas si c’est24

comme dans les autres dossiers. Je ne suis pas d’accord. Ici, nous n’avons pas25

d’attestation médicale comme dans la plupart des dossiers d’attestation médicale26

initiale, mais nous avons cette photographie — on peut aussi en penser ce qu’on27

veut. On voit clairement qu’il a un pansement à la main. Je n’ai pas plus28
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d’indications que celle-là et l’information qu’il me donne. Je dis simplement que ça1

peut être pris en compte.2

Q. [15:19:23] Donc, juste pour bien comprendre... C’est vrai que j’ai fait une phrase3

générale, donc, en l’absence... Quand la personne ne vous donnait pas de documents4

médicaux particuliers, les constats que vous faites dans vos rapports ne sont fondés5

que sur leurs dires, dans ces cas précis ?6

R. [15:20:07] Maître, dans ce cas-ci, nous avons... nous parlons de la lésion de la7

main. N’oubliez pas qu’il y a aussi une lésion à la cuisse pour laquelle il y a aussi8

cette photographie, mais il y a aussi la radiographie que nous avons demandée qui9

montre la présence d’un éclat métallique, précisément à cet endroit où j’ai vu aussi...10

Q. [15:20:30] Excusez-moi, Monsieur le témoin, je vous interromps parce qu’on n’a11

pas beaucoup de temps, donc si vous pouviez juste répondre à ma question.12

Lorsqu’il n’y a pas de radiographies, lorsqu’il n’y a pas d’autres documents13

médicaux, lorsque vous mettez une conclusion dans votre rapport, en l’absence de14

ces documents médicaux dont vous parlez et qui sont parfois présents, c’est15

uniquement sur la base des dires du témoin ?16

R. [15:20:52] Nous travaillons en médecine légale avec ce qu’on veut bien nous17

donner, et s’il y a peu de communiqués, eh bien, nous devons effectivement avoir un18

œil critique à l’égard du peu qui nous est donné et dire si c’est cohérent avec ce19

qu’on nous raconte. Et dans ce cas-ci, en tous les cas, puisqu’on parle de ce cas-ci, je20

pensais qu’il y avait une... je continue à penser qu’il y a une cohérence entre ce que21

me dit la victime et ce que je peux constater.22

Q. [15:21:33] Merci, Monsieur le témoin.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:21:39] Je pense que la24

question était celle-ci : cette compatibilité était-elle basée uniquement sur les dires du25

témoin, sans qu’il y ait d’autres documents médicaux qui corroborent cela ?26

R. [15:21:54] Dans le cas présent, il n’y avait pas d’autres documents.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:22:01] Bien.28
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M. JACOBS : [15:22:10]1

Q. [15:22:30] Donc, nous allons passer au rapport CIV-OTP-0059-0230, qui est le2

dernier. Donc, le numéro 10 dans votre classeur.3

M. JACOBS : [15:23:05] Monsieur le Président je vais poser une question qui peut4

permettre d’identifier le témoin assez facilement, donc je ne sais pas s’il faut que je5

passe à huis clos partiel ou non, si c’est un problème ou pas ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:23:21] S’il s’agit d’un7

témoin qui a témoigné à huis clos, alors, oui, effectivement ; sinon, à mon avis, ce ne8

sera pas nécessaire. Je ne sais pas de qui vous parlez.9

Mme PACK (interprétation) : [15:23:36] Il s’agit de P-0230. Il n’y avait pas de mesures10

de protection en audience.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:23:41] Vous dites ?12

Mme PACK (interprétation) : [15:23:43] Oui, s’agissant du témoin que mon13

contradicteur s’apprête à évoquer, il n’y avait pas de mesures de protection en14

audience.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:23:51] Bien. Allez-y.16

M. JACOBS : [15:23:53]17

Q. [15:23:53] Donc, concernant l’évaluation psychologique, vous relevez,18

page 0237— et je cite... Je sais pas si j’ai donné le numéro du rapport. Donc,19

page 0237 : « Des symptômes d’évitement et de distance, celle-ci concernant toutefois20

plutôt une prise de distance, une intolérance nouvelle au discours politique. »21

Alors, Monsieur le témoin, est-ce que vous avez interrogé le témoin sur la22

compatibilité de votre conclusion avec ses activités politiques ?23

R. [15:24:37] Je ne comprends pas très bien ce que vous entendez comme analyse que24

j’aurais eu à faire par rapport à ces activités politiques. Je ne vois pas très bien. Je25

suis médecin, je suis médecin spécialisé, mais qu’est-ce que vous auriez26

attendu (phon.) de moi ?27

Q. [15:25:02] Je vais préciser, Monsieur le témoin.28
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Donc, vous avez tout de même fait une évaluation psychologique dans laquelle vous1

avez noté une intolérance nouvelle au discours politique, donc ça faisait partie de2

votre analyse. Et si on regarde page 0236 de votre rapport, on note que la personne3

vous a dit qu’elle était secrétaire général du rassemblement des grins de Côte4

d’Ivoire, qui est une organisation politique proche d’Alassane Ouattara, donc il y5

avait des activités politiques. Donc, est-ce que vous avez relevé, avec ce témoin, la6

contradiction possible entre une intolérance pour des discours politiques et le fait7

qu’il ait une activité politique certaine ?8

R. [15:25:38] Oui, donc ce sont des choses qu’il livre spontanément à l’occasion de9

l’application de ce test, et lorsqu’on lui demande, effectivement, s’il présente des10

symptômes de la catégorie du comportement d’évitement, de... de prise de distance,11

ce qui est un des paramètres de la définition du syndrome post-traumatiques, il12

répond de cette manière-là. Maintenant, est-ce que c’est influencé par le fait13

qu’auparavant, il avait des activités politiques, peut-être. Je pense pas que c’est ce14

qui est le plus important à retenir de... de cet exposé, de cet examen. Je crois que ce15

qui est le plus important, c’est le décès de son frère. Et donc, lui-même,16

spontanément, dit qu’il ne voit pas très bien si... quelle est la part des choses dans ce17

dont il souffre encore sur le plan mental, c’est... est-ce que c’est les conséquences de18

ce qui lui est arrivé ou les conséquences du décès de son frère auquel il était très19

attaché ? Donc, il le livre très honnêtement. Ça me paraît être, dans « mon » analyse,20

comme vous dites, le point le plus important.21

Q. [15:26:56] Merci.22

Alors, je vais passer à quelques dernières questions sur les suites de votre mission.23

Est-ce que, pendant la finalisation de vos rapports, vous avez été en contact avec des24

membres du Bureau du Procureur ?25

R. [15:27:16] Oui, il s’est agi de contact par mails pour communiquer, notamment, les26

documents dont on a parlé, les... ce que moi, j’appelle les réquisitoires, donc la... la27

mission écrite. C’est des encouragements à finaliser mon travail, des choses pareilles.28
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Je ne me souviens pas d’autres contacts dans le cadre de cette mission.1

Q. [15:27:47] Et à qui avez-vous soumis vos rapports définitifs ?2

R. [15:27:52] Ben, ils étaient communiqué à mon mandant, c’est-à-dire... je pense que3

c’est passé, une fois encore, par le département forensique de la Cour.4

Q. [15:28:08] Avez-vous eu des réunions avec des membres du Bureau du Procureur5

concernant ces rapports avant votre témoignage ici ?6

R. [15:28:18] Oui, une seule fois. Pas plus tard que le 24 ou le 25 octobre dernier... si7

ma mémoire est bonne, parce que je n’ai pas mon agenda.8

M. JACOBS : [15:28:34] Alors, j’aimerais qu’on affiche le document9

CIV-OTP-0104-0016, c’est l’onglet 142, et le document est confidentiel.10

Alors, il s'agit d'un échange d’e-mails entre vous et une personne du Bureau du11

Procureur qui date du 20 novembre et qui indique… au début, vous y mentionnez :12

« Mon interrogatoire par le Procureur à La Haye le 25 octobre, et par téléphone le13

9 novembre. » J'aimerais savoir en quoi consistait cet interrogatoire ?14

R. [15:29:38] Oui, donc c'est une intervention unique, hein ; le coup de téléphone qui15

a fait suite et la communication de ce mail sont à situer dans le cadre de cette16

réunion à laquelle j'ai été invité le 25 octobre. Donc, les dossiers ont été passés en17

revue et des questions... des précisions, plus exactement, ont été demandées par18

Madame le Procureur sur certains points de mes rapports. J'ai tenté d'y répondre. Et19

c'est à cette occasion-là, d'ailleurs, que j'ai évoqué cet article paru en 2015 sur les20

séquelles gynécologiques et donc, Madame la Procureure paraissait intéressée par21

cet article et elle m'a demandé par la suite de le lui communiquer.22

Q. [15:30:33] D'accord. Donc, si je comprends bien, vous avez pris les rapports un par23

un, et vous avez... elle vous a posé des questions comme elle l'a fait hier en24

audience ?25

R. [15:30:42] Je ne sais pas si on les a tous passés en revue. Je ne sais pas. Je ne sais26

plus. Je suis venu avec mon paquet, comme aujourd'hui, mais je ne sais pas si... je ne27

sais plus vous affirmer si on les a tous étudiés.28
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Q. [15:30:55] Et lors de cet interrogatoire, est-ce que la personne avec qui vous étiez1

vous a dit à peu près ce que recouvrirait votre interrogatoire ici, quels seraient les2

thèmes abordés ou comment ils seraient abordés ?3

R. [15:31:12] Non, absolument pas. Je n'ai eu aucune information, pas plus que je4

n'en ai eu pour arriver hier et aujourd'hui. Donc, je ne savais pas du tout à quelle5

sauce j'allais être mangé, comme on dirait dans mon pays. Donc, je n'avais aucune6

information.7

Q. [15:31:30] Merci. J'ai une dernière question.8

Donc, on a parlé de plusieurs éléments de... de... je ne sais plus l'expression que vous9

avez utilisée, de notes de travail ou de documents de travail. Est-ce que vous avez10

conservé des notes manuscrites que vous preniez pendant les examens médicaux ?11

R. [15:31:51] Je pense que vous avez posé cette question ce matin dans un autre12

contexte. Je ne suis pas certain, parce que j'ai pris l'habitude, les dernières années, de13

jeter de plus en plus, parce que mes archives prennent un volume trop important.14

Mais c'est possible. C'est possible. Il y a aussi le fait que nous travaillons de plus en15

plus de manière électronique, hein, donc le papier a tendance à être écarté au fur et à16

mesure, surtout pour des dossiers qui remontent même à 2013.17

M. JACOBS : [15:32:30] Merci, Monsieur le témoin. J'en ai fini avec mes questions.18

Me ALTIT : [15:32:37] Monsieur le Président, Madame, Monsieur, ceci conclut19

l'interrogatoire du témoin par la Défense de Laurent Gbagbo.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:32:45] Merci beaucoup,21

Maître Altit.22

Je me tourne maintenant vers le Bureau du Procureur. Avez-vous des questions23

supplémentaires ?24

Mme PACK (interprétation) : [15:32:59] Pas de questions supplémentaires.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:33:02] Très bien. Merci.26

Eh bien, Monsieur le témoin, vous en avez terminé. Votre déposition est terminée27

devant la CPI.28
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Avez-vous envie de dire quelque chose ? Voulez-vous dire quelque chose ? Je vous1

ai vu vous approcher du micro, je pensais que vous vouliez prendre la parole.2

LE TÉMOIN : [15:33:22] Je voulais vous saluer, Monsieur le Président et vous3

remercier pour votre accueil.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:33:28] Merci beaucoup.5

Merci. Je tiens quand même à vous remercier, à vous remercier de votre présence.6

Vous pouvez en effet quitter le prétoire maintenant, et je crois que l'huissière va vous7

escorter hors du prétoire. Et merci beaucoup.8

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)9

Alors, que me reste-t-il à faire ? Eh bien, lever la séance. Nous reprendrons le10

17 janvier 2018, 9 h 30, derniers témoins de l'Accusation, prétoire n° 2, attention,11

attention, prétoire n° 2. Voilà.12

Je vous souhaite un bon Noël et à l'année prochaine.13

Mme L'HUISSIER : [15:34:20] Veuillez vous lever.14

(L'audience est levée à 15 h 34)15

ICC-02/11-01/15-T-218-Red-FRA CT WT 07-12-2017 73/73 GB T


